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Synthèse 

Dans l’Aisne, en particulier en Thiérache, marquée par le déclin démographique et 
économique (population vieillissante, pauvre, faiblement diplômée, confrontée à des problèmes 
de mobilité, éloignée des usages numériques, etc.), les difficultés d’accès aux services publics 
sont réelles. Au travers des initiatives locales, notamment la création en 1995 de « points 
village », ce territoire a expérimenté des solutions de proximité (relais, services publics et 
crèches itinérants, espaces numériques, transports à la demande). 

Les administrations et les opérateurs nationaux, repensant leur organisation ont adapté 
leurs offres de services et leurs modalités d’accueil, privilégiant en général la médiation 
numérique pour les démarches et les réponses standard, réservant le contact humain au 
traitement individualisé de demandes plus spécifiques ou complexes.  

L’échec de l’expérimentation d’un guichet virtuel sur la communauté de communes de 
Thiérache Sambre et Oise (CCTSO), a montré que, compte tenu du profil des populations, le 
premier niveau de contact ne pouvait s’envisager, non seulement sans équipements 
informatiques et capacité du réseau suffisante, mais aussi sans accompagnement humain.  

Les structures mutualisées (relais et maisons de services au public et de santé) se sont 
imposées en offrant une palette large de services administratifs, sanitaires et sociaux, comme 
une réponse adaptée et appréciée de leurs partenaires. Leur coordination au niveau 
départemental n’est pas optimale. Au niveau local, portées par l’échelon communal, elles ne 
sont en général pas non plus coordonnées avec les autres collectivités. 

Depuis 2017, une expérimentation de service public itinérant (SPI) est conduite. Elle 
promeut un nouveau mode de relation à l’usager. D’ores et déjà, portée par une collectivité 
dynamique et innovante, elle obtient un certain succès, notamment auprès de populations (actifs 
et personnes âgées) fréquentant moins les relais et MSAP fixes. Cependant, le SPI pourrait 
illustrer les fragilités des dispositifs mutualisés. Il repose sur des personnels trop peu nombreux, 
au statut parfois précaire, au niveau d’étude élevé, ayant acquis par des formations et leurs 
pratiques des compétences peu partagées, et donc peu remplaçables.  

Confrontée à de sérieux handicaps de mobilité, la Thiérache a aussi expérimenté un 
dispositif onéreux de transport à la demande (« Herbus »). Son arrêt montre que, dans une région 
rurale à la population parfois isolée et peu équipée en moyens de locomotion, la solution doit 
s’intégrer dans une approche plus globale (co-voiturage, transports collectifs, etc.). 

La multiplication des services dématérialisés rend déterminant l’enjeu de la couverture 
en très haut débit. Du fait des carences de l’initiative privée, la réponse est publique. Le plan 
projeté ne présente pas de retard.  

Enfin, l’Aisne a élaboré les schémas stratégiques, accompagnés des mesures devant 
répondre aux problèmes de l’accessibilité des services publics. Les instances de coordination et 
de suivi sont en place sans qu’aujourd’hui, leur performance puisse être évaluée. 





Chapitre I   

L’Aisne et la communauté de communes 

Thiérache Sambre et Oise 

Dans les Hauts-de-France, l’Aisne est le département le plus étendu (7 300 km²). Sur le 
plan démographique, il est le moins peuplé (539 783 habitants, soit 9 % de la population 
régionale) et a la densité la plus faible (73 habitants/km²). Plus d’un habitant sur deux réside 
dans une des 782 communes de moins de 2 000 habitants (sur 804 communes).  

Entre 1999 et 2011, sous l’effet d’un solde naturel positif, le solde migratoire étant 
déficitaire, la population axonaise a crû de 6 000 habitants1. La part des 60 ans ou plus est de 
17,5 % contre 15,5 % dans les Hauts-de-France. Le taux de mortalité est supérieur de 22 % à la 
moyenne nationale. L’indice de jeunesse2 de 1,1 est inférieur à la moyenne régionale (1,27). 

Le taux de pauvreté est de 18,6 %, supérieur à la moyenne métropolitaine (14,5 %). En 
2013, par le niveau de vie, le département se classait au 89ème rang métropolitain. À cette 
situation sont associés un taux de 7 % de la population à la couverture médicale universelle 
complémentaire (7,5 % en moyenne nationale) ou encore un taux de diplômés de plus de 15 ans 
de l’enseignement supérieur de 16,2 %, inférieur aux taux régional (20,7 %) et national 
(25,7 %). Le territoire s’illustre également par un taux de jeunes en difficulté de lecture 
(17,7 %) très supérieur à la moyenne nationale (10,8 %).  

Sur le plan économique, le taux de chômage (14 % au 4ème trimestre 2015) est supérieur 
d’1,4 point au taux régional. Plus d’un emploi sur dix est non salarié (8,3 % au niveau régional). 
Le taux d’emploi agricole (4,5 %) est le plus élevé de la région. Celui du secteur non marchand 
est de 36 %. L’industrie occupe 15,6 % des emplois.  

Sur le plan des transports et de la mobilité, l’Aisne connaît de sérieux handicaps, liés, tout 
d’abord, à la faible densité de son réseau routier. Il se classe à la 77ème place des départements 
métropolitains avec 1,5 km par km². La faiblesse du réseau ferroviaire est également une 
difficulté. Le réseau autoroutier représente 145 km; le réseau routier national, 164 km; le réseau 
routier départemental, 5 468 km, et enfin les voies communales, 5 545 km.  

                                                 
1 Entre 1999 et 2012, l’Aisne était le 83ème département par l’évolution de solde migratoire (- 0,21 %). Il a été de 
0,37 % en Thiérache, avec un solde naturel de + 0,15 %. 
2 Indice de jeunesse : ratio entre les habitants de moins de 20 ans et ceux de plus de 60 ans. 
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Au plan ferroviaire, selon une étude de l’observatoire régional des transports (ORT), le 
département est doté de 49 gares, soit le ratio le moins élevé des Hauts-de-France 
(11 306 habitants par gare – moyenne régionale 15 841 habitants par gare).  

Conséquence de l’extrême émiettement communal, les Axonais ont besoin de 1,5 fois 
plus de temps que les habitants du Nord pour accéder aux équipements courants.  

Les transports collectifs non urbains (TCU – réseau de lignes d’autocars) desservent 
741 communes sur 804. Cependant, la densité du réseau varie fortement. Selon l’ORT, seules 5 % 
des communes sont desservies par des transports collectifs urbains réguliers (13,4 % en région). 

Le taux de motorisation est légèrement inférieur à celui de la région. En 2012, 17,2 % des 
ménages n’avaient pas de véhicule contre 19,7 % dans l’ex-région Picardie.  

Les problèmes de mobilité sont souvent cités par les opérateurs de services publics, en 
particulier par Pôle emploi, notamment parce que les offres sont souvent extérieures à la zone 
d’emploi. Dans 6 EPCI, des services de transport à la demande ont pu être mis en place selon 
trois modes : ligne virtuelle (sur réservation), ligne zonale (porte à porte) et ligne zonale (arrêt 
à arrêt).  

Depuis 2008, le syndicat mixte du Pays de Thiérache avait mis un en place un service de 
transport à la demande, dénommé « Herbus ». Ses objectifs initiaux étaient de permettre aux 
habitants d’effectuer leurs démarches administratives, leurs rendez-vous médicaux, ou encore 
de se rendre à un entretien d’embauche. Il s’agissait d’un service de transport de porte à porte. 
À partir de chaque village, il était possible de se déplacer jusqu’à un centre bourg. Le client 
était pris à domicile. Le véhicule (9 places) l’emmenait où il souhaitait et le redéposait au retour 
sur le pas de sa porte. Son coût pour l’usager était de 3 € pour un aller simple, 4 € pour un aller-
retour quelle que soit la distance parcourue.  

Sur le plan financier, le coût était partagé entre le syndicat mixte et le département, qui 
participait à hauteur de 50 % du déficit annuel. Le montant des charges annuelles était de 
170 k€. En mars 2017, le service a été interrompu. Plusieurs raisons ont motivé cette décision :  

- d’abord la dérive financière, le déficit s’élevant en 2016 à 115 k€, alors qu’il était en 
moyenne de 80 k€ à 90 k€ depuis l’ouverture du service ; 

- puis l’évolution des usages, majoritairement pour des visites à des proches ou encore pour 
faire des courses dans les supermarchés ; 

- enfin, le PETR souhaitait engager une réflexion plus large sur les solutions au problème de 
mobilité en Thiérache. En 2018, un plan mobilité a été adopté. Plusieurs solutions sont 
envisagées (co-voiturage, transport à la demande, ou encore réseau « pousse » d’autostop 
sécurisé). Il devait être soumis aux communes à l’automne. 

Le co-voiturage peut aussi être une réponse aux problèmes de mobilité. Cependant, 
aucune autorité organisatrice axonaise ne déclare avoir mis en place des aires de covoiturage. 
Néanmoins, cinq sites internet de covoiturage existent (Château-Thierry, Soissons, Laon, 
Tergnier, Saint-Quentin), mais pas en Thiérache. La CCTSO projette de créer une aire en 2020. 
Une aide départementale a été mise en place. Son objectif est d’accompagner les communes ou 
groupements de communes dans la création d’aires. Sa subvention correspond à 20 % des 
dépenses éligibles H.T.  
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Enfin, des prêts et des aides à l’achat de véhicule ont été mis en place par les collectivités. 
En 2016, la région a créé un parc de véhicules de location pour les chômeurs en projet 
d’insertion professionnelle ou les jeunes en formation professionnelle. Sur une durée maximale 
de deux mois, l’usager loue un véhicule pour deux euros par jour. Le dispositif « en route pour 
l’emploi » a déjà bénéficié à 65 Axonais. 

Les caractéristiques départementales (déficit démographique, pauvreté, chômage, 
isolement, problèmes de mobilité, etc.) étant très nettement accentuées en Thiérache, l’étude 
s’est tout particulièrement attachée à ce territoire, couvrant quatre intercommunalités. 

I - La Thiérache et la communauté de communes 
Thiérache Sambre et Oise  

A - La Thiérache 

La densité démographique de la Thiérache axonaise est de 44,4 habitants km² et reste très 
inférieure à la moyenne départementale (73 hab./km²). L’émiettement communal y est le plus 
prononcé. 

Entre 2007 et 2012, la population a diminué de 0,77 %, sous l’effet de l’évolution des 
soldes naturel et migratoire. Les plus de 60 ans représentent 26,5 %, contre 24,8 % en moyenne 
départementale. Le taux de mortalité chez les moins de 65 ans est supérieur à plus de 25 % par 
rapport à la moyenne nationale ; celui de mortalité « maladies cardio-vasculaires » supérieur de 
18 %. L’indice jeunesse est de 0,65 contre 1,1 dans l’Aisne.  

En 2014, le taux de pauvreté (23,9 %) était très nettement supérieur à celui du département 
(18,7 %). 44 % des ménages étaient imposés pour 50,6 % en moyenne départementale. La part 
élevée des revenus tirés des retraites (29,4%), du chômage (3,8 %) et la faiblesse du nombre de 
ménages imposés (46,9 %) au regard des moyennes départementales (27,1 %, 3,6 % et 54,3 %) 
caractérisent aussi la fragilité des populations de la Thiérache. 

Par ailleurs, la situation du logement confirme le déclin du territoire. Si la part des 
ménages propriétaires de leur résidence principales (64,2 %) est plus élevée qu’en moyenne 
départementale (61,9 %), les logements y sont plus vétustes et anciens. 55,5 % des résidences 
principales ont été construites avant 1945, 38,5 % au niveau départemental.  

Sur le plan économique, en 2014, le taux de chômage (20,2 %) était plus élevé (en 
moyenne départementale 17,8 %). L’emploi agricole (8,1 %) est nettement plus important en 
moyenne qu’en France métropolitaine (2,9 %) ; l’industriel aussi (22,2 %, contre 13,9 % au 
plan national). Dans ce secteur, l’agro-industrie est très présente, mais aussi historiquement 
l’industrie manufacturière, dont l’emblématique SA Godin (appareils ménagers non 
électriques). Ces secteurs à faible valeur ajoutée sont employeurs de main d’œuvre peu 
qualifiée, au salaire horaire plus bas (10,89 €/11,70 €), et dépendent principalement (presque 
60 % en 2010) des groupes étrangers ou hors région. 



 
COUR DES COMPTES 

 

10 

La région bénéficie d’un patrimoine naturel (deux zones Natura 2000, sept espaces 
sensibles), historique (une soixantaine d’églises fortifiées, le familistère, le château fort de 
Guise, etc.) et agricole (production de maroilles, 455 producteurs en Thiérache axonaise). Le 
tourisme mobilise de façon directe 258 emplois et de façon indirecte 5 500 emplois.  

En Thiérache, à l’exception de la ligne Hirson-Laon, la problématique de la mobilité3 est 
forte. 24,6 % de la population est éloignée de plus de 20 minutes d’une gare TER. 81,7 % des 
ménages disposent d’au moins un véhicule pour 82,6 % en moyenne dans l’Aisne.  

La Thiérache pâtit de vraies faiblesses (une population déclinante, vieillissante et à faibles 
ressources, un tissu économique fragile et dépendant de centres de décisions extérieurs, des 
emplois peu qualifiés, une absence d’attractivité et un potentiel limité de mobilité). Toutefois, 
elle dispose d’une offre structurante de services et sa population est majoritairement hors zone 
blanche (66,8 %). La déprise démographique et économique met en péril cette situation.  

B - La communauté de communes Thiérache Sambre et Oise 

Située dans l’arrondissement de Vervins, la communauté de communes Thiérache 
Sambre et Oise (CCTSO) 4 associe 36 communes (17 166 habitants), dont six relèvent de deux 
aires urbaines (Saint-Quentin et Guise), sept sont isolées hors influence des pôles et 23 sont 
classées « Autres multipolarités ». Deux communes ont plus de 1 000 habitants.  

Au sens de l’indicateur de présence de services de l’Insee, Guise a les caractéristiques 
d’un pôle intermédiaire5 et Etreux, Wassigny et Marly-Gaumont de pôles de proximité6. La 
commune centre dispose de réelles fonctions polarisantes. Les autres communes n’ont aucun 
service. Elles bénéficient toutefois comme le reste de la Thiérache, d’un maillage en pôles de 
proximité autorisant un niveau d’accessibilité satisfaisant. Sur le territoire de l’EPCI, seules 
quatre communes sont considérées en zone blanche d’un pôle de proximité (10 à 15 mn) et trois 
d’un pôle de centralité (30 à 35 mn)7. 

La CCTSO exerce, outre les compétences obligatoires8, des compétences optionnelles et 
facultatives. Elle gère des équipements publics : une halte-garderie itinérante (enfants de 3 mois 
à 4 ans), un relais assistantes maternelles à Guise et son antenne à Wassigny, une maison de 
l’enfance multi-accueil (moins de 6 ans) et une micro-crèche à Wassigny, un service d’aide et 
d’accompagnement à domicile, un dispositif de portage de repas à domicile, un complexe 

                                                 
3 Indicateur de mobilité : croisement de plusieurs données, dont la part des ménages avec voiture, desserte 
interurbaine, distance parcourue la plus proche, présence d’une gare, etc. 
4 Pour étudier les données socio-économiques de la CCTSO, il convient de conjuguer les données des deux 
anciennes communautés de communes (CC de la région de Guise et la CC de la Thiérache d’Aumale). 
5 11 services : librairie, supérette ou supermarché, magasin d’équipement des ménages, magasin d’’équipements 
de la personnes, collège, école de conduite, chirurgien-dentiste, police-gendarmerie, hébergement des personnes 
âgées, garde enfant préscolaire, salle non spécialisé couverte pour la pratique du sport. 
6 13 services : épicerie, boulangerie, boucherie-charcuterie, services La Poste, retrait d’argent, coiffeur, 
café/restaurant, école élémentaire, médecin généraliste, infirmier, kinésithérapeute, pharmacie et salle non 
spécialisée pour la pratique du sport. 
7 Diagnostic, carte page 43. 
8 Aménagement de l’espace, développement économique et tourisme, aménagement entretien et gestion des aires 
d’accueil des gens du voyage, collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 
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aquatique, un cinéma, une école intercommunale de musique, deux déchetteries 
intercommunales (le traitement des déchets étant délégué à un syndicat mixte), et deux stations 
d’épuration pour l’assainissement collectif. En 2017, elle a mis en place un service commun 
« espaces verts » avec les communes. 

Ses effectifs sont de 83,4 équivalents temps plein (ETP), principalement employés dans 
les secteurs d’aide à domicile (30,9 ETP), enfance/jeunesse (13 ETP) et collecte des déchets 
(13 ETP).  

De 2013 à 2016, les deux anciennes intercommunalités ont vu leur situation financière se 
dégrader. Leurs charges consolidées (5,7 M€) ont progressé plus rapidement (+32,4 %) que 
leurs produits (5,9 M€ et + 4,1 %), sous le double effet des transferts de charges des communes 
et de l’augmentation des dépenses de personnel, liée avant tout à l’ouverture de nouveaux 
équipements. L’atonie de leurs recettes était liée à la contribution au redressement des comptes 
publics (-310 k€), compensée par la fiscalité « éolienne ». A la veille de leur fusion, au début 
de l’année 2016, les deux EPCI conservaient toutefois une situation saine, s’étant désendettés 
et ayant réduit la voilure de leurs investissements.  

Dans le même temps, les résultats agrégés des 36 communes de la communauté de 
communes ont connu un tassement. Cependant, elles aussi conservaient, avec un endettement 
limité, une très bonne solvabilité financière.  

En faisant masse de leurs moyens, les collectivités locales de la CCTSO disposaient d’une 
situation financière saine. 

Sur le plan de la fiscalité locale « ménages », les communes et l’EPCI ont des bases 
faibles, corrélées à l’ancienneté du bâti. Elles pratiquent des taux d’imposition inférieurs ou 
voisins des moyennes de strate de population, et utilisent donc peu le levier fiscal. 

Avec une superficie de 329 km², la densité de population (52 hab./km²) est légèrement 
supérieure à la moyenne de la Thiérache (44,4 hab./km²). Ce territoire présente certaines 
caractéristiques dans la moyenne de la Thiérache : le taux de pauvreté (23,5 %) – un quart des 
habitants sont considérés comme vivant sous le seuil de pauvreté, dont 40 % ont moins de 
30 ans –, la part des ménages imposés (44,6 %). D’autres témoignent d’une plus grande 
fragilité : la population plus âgée (25,6 %), l’emploi (diminution plus rapide, de 1,2 %), un parc 
de logements plus vétuste et ancien (59,3 % construits avant 1945), le nombre de ménages avec 
une seule personne.  

En 2014, l’emploi salarié ou non salarié (4 744) représentait 24,3 % du total de la 
Thiérache, dont 19,7 % dans les administrations publiques, les établissements d’enseignement, 
de santé et social. 

 





Chapitre II   

Le pilotage de la politique d’accessibilité aux services 

publics dans les territoires ruraux 

Territoire fragilisé par son déclin démographique et économique, l’Aisne s’est 
précocement impliquée dans la redynamisation des territoires ruraux et l’accès aux services 
publics. S’inscrivant dans les dispositions de la loi d’orientation pour l’aménagement et le 
développement du territoire du 4 février 1995, des « points villages » y ont été créés. 

En 2005, à la suite de la conférence nationale sur les services publics ruraux et de la 
consultation départementale sur l’offre de services publics en milieu rural induite par la 
circulaire du 2 août 2005, le ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire a demandé 
à l’inspection générale de l’administration, assistée de la délégation interministérielle à 
l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale (DIACT), d’étudier la possibilité de 
créer des « relais services publics. » Le rapport9 évoquait largement l’expérience axonaise et la 
présentait comme l’« archétype » du relai de service public.  

Depuis le début des années 2010, sous l’effet du développement numérique, les modalités 
d’accès aux services publics, comme la relation à l’usager, ont profondément changé. Dans le 
cadre de directives nationales, les administrations d’État et les opérateurs sociaux de l’Aisne 
ont rationnalisé leurs effectifs, réorganisé leurs services et réduit leurs implantations 
territoriales. Avec la numérisation et la dématérialisation permettant notamment le traitement 
de masse des demandes et les réponses standards, ils ont structuré leur offre de service. Pour 
les démarches de premier niveau (consultation et déclaration de la situation individuelle), 
l’orientation est à la mise en place d’espace internet individualisé, accessible en permanence, 
l’autonomisation de l’usager étant privilégiée. Pour le second niveau (conseil et expertise 
individualisée), les solutions sont proposées prioritairement sur rendez-vous.  

 Pour assurer la réussite de ce nouveau modèle notamment pour les publics éloignés des 
nouvelles technologies et/ou géographiquement des points d’accès, des réponses propres à 
chaque service ou mutualisées ont été construites. Elles s’inscrivent dans le cadre de démarches 
locales ou départementales (schémas, contrats), dont il convient d’observer les stratégies des 
porteurs de services au public (administrations d’État, collectivités locales et opérateurs sociaux 
et nationaux), et les modalités d’accès mise en place, afin de mesurer la performance en terme 
d’accessibilité aux services publics. 

                                                 
9 http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/064000312.pdf. 
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I - Les conditions d’accès aux services publics 

A - Les services de l’État et les collectivités territoriales 

1 - Le réseau préfectoral  

L’Aisne est découpée en cinq arrondissements (Laon, Saint-Quentin, Soissons, Vervins 
et Château-Thierry). Entre 2013 et 2018, les effectifs préfectoraux ont diminué de 34 agents 
(196). En 2016, un mouvement de regroupement de certains services, consécutif à la 
réorganisation territoriale, a été initié avec la création à Vervins d’une Maison de l’État. Un 
projet identique est en cours d’élaboration à Soissons.  

En 2017, dans le cadre du Plan Préfecture Nouvelle Génération (PPNG), les procédures 
de délivrance de titres (carte d’identité, passeport, permis de conduire et carte grise) ont été 
dématérialisées. Avant la mise en place de ce dispositif, le volume tous titres confondus était 
en 2016 de 106 185. Entre 2013 et 2016, il était orienté à la baisse, notamment pour les CNI 
(moins 10 000 titres traités).   

Les objectifs de cette réforme sont doubles : la fermeture des guichets préfectoraux – 
désormais seule la problématique « étranger » est traitée sous cette forme –  et la sécurisation 
de la délivrance du titre, par le renforcement de la lutte contre la fraude documentaire.  

La relation à l’usager est organisée différemment selon le titre demandé. Pour les permis 
de conduire et cartes grises, elle ne passe que par Internet (demande, dialogue avec l’usager, 
exception PC étranger). Pour les CNI/passeports, des dispositifs de recueil fixes (DR) sont mis 
en place. La relation à l’usager est assurée par les collectivités où ils sont installés. Les 
demandes de titres sont réalisées sur rendez-vous pris électroniquement par l’usager dans le 
cadre d’un entretien personnalisé.  

Dans l’Aisne, 21 communes, dont Guise, Vervins et Hirson en Thiérache, sont équipées 
de dispositifs de recueil fixes des données, assurant une bonne couverture du territoire. Pour 
accompagner le déploiement du dispositif, les personnels municipaux ont été formés en amont. 

Dans cette phase de démarrage, le réseau préfectoral permet aux usagers d’être 
accompagnés par des jeunes en service civique10 dans les Points d’Accès au Numérique (PAN), 
et ainsi de pouvoir bénéficier d’une assistance à la connexion et à la saisie.  

Au quatrième trimestre 2017, 10 638 demandes pour les deux documents avaient été 
réalisées, correspondant à un taux d’utilisation moyen des DR de 38,4 %. Il est en augmentation 
au premier trimestre 2018 (54,4 %). À l’observation, les sites ont une activité très différente. 
Ainsi, en 2017, Neuilly-Saint Front avait collecté 100 demandes, Chauny, 768. Dans le cadre 
d’enquêtes « mystère » des services de la préfecture, les délais pour l’usager sont excessivement 
variables selon les DR. En février 2018, ils variaient de deux jours (Sissone) à 71 jours à 
Château-Thierry, sans pour autant nécessairement que l’activité soit exceptionnelle 
(271 demandes). À Chauny, ils étaient de 42 jours. Au travers de ces enquêtes, les services 

                                                 
10 Le système de rémunération est de 577 € par mois. Une indemnité de 470,14 € par mois est versée par l'État au 
volontaire, quelle que soit la durée hebdomadaire de la mission. 
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préfectoraux ont constaté une dégradation des délais moyens donc du service à l’usager 
(33,4 jours). Plusieurs explications sont avancées : augmentation des demandes, défaut 
d’organisation et réticences dans les mairies ou encore « blocages » au niveau des agents 
chargés de la mission.  

La préfecture est aussi dotée d’un DR mobile. Conçu pour permettre des collectes de 
demandes hors communes dotées de dispositifs de recueil fixes, il n’est pas utilisé, car jugé trop 
contraignant. Pour le déplacement, il mobilise un agent pour une activité parfois symbolique. 
Son utilisation dans le cadre du service public itinérant de la CCTSO a été envisagée, mais se 
heurte à des obstacles juridiques (voir infra, service public itinérant). 

2 - La DDFiP  

Entre les réorganisations et la baisse des effectifs (-112 agents entre 2013 et 2018), la 
présence sur le territoire de la DDFiP s’est réduite de neuf sites accessibles au public. En 2013, 
on dénombrait 4 SIE, 4 SIP, 3 SIP-SIE, 5 SPF, 21 trésoreries mixtes, 8 spécialisées et 
2 hospitalières. En 2018, 4 SIE, 6 SIP, 1 SIP-SIE, 5 SPF, 6 trésoreries mixtes, 14 spécialisées 
et 2 hospitalières.  

Les réorganisations des implantations immobilières reposent sur quatre principes : la 
spécialisation des structures pour un renforcement des capacités d’expertise ; la fusion d’unités 
situées dans une même ville ; la coordination de l’implantation des trésoreries avec la carte de 
l’intercommunalité ; la reconstitution de structures viables par regroupement des plus petits 
services dans les milieux ruraux. 

Au 1er janvier 2018, le réseau axonais comprend 44 services. Les usagers particuliers et 
professionnels disposent plus spécifiquement de 33 points de contact (au sein des 11 services 
des impôts des particuliers ou des entreprises – SIP et SIE – et des 22 trésoreries). Pour le 
territoire de la CCTSO, les trois points d’accès ont été maintenus.  

L’évolution est pilotée directement par l’administration centrale. Elle donne lieu à des 
consultations des personnels, mais n’est que très peu partagée et discutée avec le représentant 
de l’État dans le département et les élus. La DDFiP indique être attentive aux conséquences des 
fermetures en secteur rural. Dans le cadre de mesure d’accompagnement, elle peut y assurer 
des permanences.  

Dans sa relation à l’usager, la DDFiP s’inscrit dans le cadre du plan national de 
dématérialisation et de développement des téléprocédures. En 2017, sur les 
298 497 déclarations d’impôt sur le revenu (IR), 36,4 % avaient été réalisées par Internet. Au 
regard des moyennes nationales, ce pourcentage est faible11.  

Les données statistiques du SIP de Guise (CCTSO) illustrent le retard pris par la 
Thiérache. Même si le nombre de déclarations d’IR en ligne augmentent sensiblement, celui 
sous format papier reste quasi inchangé.  

                                                 
11 Autre exemple : de même, le taux de paiement dématérialisé est inférieur à 7 points au taux national. Sur les 
70 967 formalités requises pour la publicité foncière et l’enregistrement, 60,8 % avaient été téléactées. 
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Tableau n° 1 : mesures d’activités du réseau DDFiP – SIP Guise 

SIP Guise 2013 2014 2015 2016 2017 

Accueil physique 5 144 4 736 4 109 3 668 4 193 

Appels téléphoniques 1 115 1 270 3 835 3 279 3 842 

Déclarations IR papier traités 15 694 15 621 15 939 15 588 15 560 

Déclarations IR en ligne 2 776 3 087 3 514 4 447 5 477 

Taux de paiement dématérialisé des particuliers 49,71 % 42,77 % 42,61 % 46,64 % 53,40 % 

Idem Aisne 56,40 % 51,40 % 51,97 % 55,11 % 60,44 % 

Source : DDFiP Aisne 

La DDFiP améliore son dispositif d’accueil en élargissant son offre de services, en 
valorisant le contact à distance, en ligne (messagerie de l’espace particulier) ou par téléphone. 
Depuis mars 2017, un accueil personnalisé sur rendez-vous a été aussi mis en place. Le 
département ne bénéficie pas encore de centres de contact dans lesquels des équipes spécialisées 
répondent à distance aux demandes téléphoniques ou écrites des usagers.  

La situation guisarde est une illustration du besoin de contact physique ou verbal d’une 
population encore peu familière ou réticente aux services par Internet. Dans cette région, le taux 
de paiement dématérialisé reste significativement en deçà de la moyenne départementale. 

À l’occasion des campagnes déclaratives, les difficultés d’une partie des déclarants ont 
été patentes. Les questions habituelles d’accompagnement (illettrisme, difficultés face aux 
démarches administratives, etc.) se sont posées.  

Face à cette problématique, chaque SIP a été doté d’un poste informatique en libre-
service. Les contribuables sont accompagnés par quatre volontaires du service civique et neuf 
stagiaires d’IUT, lesquels présentent la navigation sur le site www.impots.gouv.fr et les 
modalités de déclaration. Ce dispositif non pérenne est jugé par la DDFiP insuffisant, 
notamment pour l’inclusion numérique des usagers/contribuables. Aussi, l’administration 
considère qu’il doit être externalisé et pris en charge par l’écosystème public et/ou associatif, 
dont les maisons de services au public. La DDFiP a ainsi passé des conventions de partenariat 
avec les 11 MSAP de l’Aisne. Elle n’apporte toutefois aucun financement à ce dispositif.  

Depuis 2017, des journées d’étude et de formation réunissent les animateurs des MSAP. 
La DDFiP y présente ses missions, les services en ligne, la navigation sur le site 
www.impots.gouv.fr et les modalités de déclaration en ligne, la campagne d’impôt sur le revenu 
et les nouveautés fiscales (réunions organisées le 12/06/17 et le 13/04/18). L’administration 
fournit aussi des imprimés et de la documentation.  

3 - Les regroupements pédagogiques intercommunaux (RPI)  

Depuis 2013, l’Aisne a perdu 1 750 élèves dans ses écoles publiques. Le nombre 
d’enfants par classe est de 22,73, pour des moyennes académique de 22,9 et nationale de 23,47. 

Toutefois, sa spécificité rurale permet d’afficher une augmentation du nombre 
d’enseignants.  En 2013, les effectifs étaient de 2 884 ETP. En 2018, avec la mise en place de 
dispositifs particuliers (scolarisation des enfants de moins de 3 ans, « plus de maîtres que de 
classes », dédoublement des classes de CP et CE1 en éducation prioritaire), ils devaient être de 
3 002,5 ETP (+ 118,5). 
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En 2017-2018, le territoire est couvert par 490 écoles publiques (41,8 % des communes). 
45,3 % sont composées de trois classes et moins ; 12,7 % seulement d’une seule. Ces classes et 
écoles sont menacées de fermeture. La mise en réseau sur des secteurs caractérisés par des 
structures de petite taille et présentant des fragilités démographiques est une solution historique.  

Dans ce contexte, le mouvement de regroupement pédagogique intercommunal (RPI) se 
poursuit. Le département compte une cinquantaine de RPI dispersés (une ou plusieurs écoles 
dans plusieurs communes, soit 125 écoles) et 112 RPI concentrés (une ou plusieurs écoles dans 
une seule commune, soit 138 écoles), répartis de façon toutefois assez disparate. Ils sont réalisés 
entre les communes, ou au sein des quatre syndicats à vocation unique de regroupement scolaire 
ou encore gérés (5 RPI) par la communauté d’agglomération de Chauny-Tergnier-La Fère, la 
seule à disposer dans l’Aisne de la compétence scolaire. Depuis la rentrée 2013-2014, le nombre 
des premiers a chuté de 15, des seconds a augmenté de 12.  

La Thiérache couvre 3 circonscriptions de l’Éducation nationale (Hirson, en partie Guise 
et Laon). Elle compte 73 écoles publiques réparties sur 58 communes avec école(s). À la rentrée 
2017-2018, les effectifs s’élevaient à 6 451 élèves et 298 classes. Sur la circonscription de 
Guise, on dénombre 21 RPI dont 15 « concentrés » et 6 « dispersés ». Seule la commune-centre 
compte plus de 3 écoles. Le territoire de la CCTSO comporte 9 RPI.  

Tableau n° 2 : répartition des écoles en Thiérache 

RPI Nombre d’écoles Nombre d’élèves 
Nombre de 

classes 

10 RPI dispersés 25 836 39 

21 RPI concentrés 25 3 285 150 

Hors RPI 23 2 330 109 

Total 73 6 451 298 

Source : Direction départementale de l’Éducation nationale 

Les décisions concernant la carte scolaire sont soumises à une concertation. Le calendrier 
est connu et partagé. Il débute avec l’estimation des effectifs de la rentrée suivante (novembre), 
puis il passe par l’élaboration des propositions internes de mesures de carte scolaire (décembre), 
qui sont soumises aux « grands élus » et à des échanges avec les maires (à partir de janvier). 
Avant mi-avril, les mesures sont arrêtées et annoncées.  

Depuis deux ans, dans le cadre des orientations prises lors du comité interministériel aux 
ruralités (13/03/2015), les services mettent en place des démarches d’accompagnement des 
communes. Elles visent à anticiper l’évolution de l’offre scolaire, à élaborer des schémas pluri 
annuels et à soutenir les collectivités qui conventionnent avec l’État et s’engagent dans des 
réorganisations structurelles et pédagogiques de leur réseau d’écoles.  

Ce dispositif a été mis en œuvre pour la première fois dans l’école de Sains-Richaumont 
en Thiérache. Elle accueille désormais les enfants de 12 communes voisines. Le RPI concentré 
(8 classes élémentaires et 4 maternelles) est géré par un syndicat scolaire. En septembre 2016, 
une convention locale de ruralité a été signée pour 3 ans. Elle prévoit entre autres un 
accompagnement pédagogique soutenu, afin notamment d’assurer la continuité inter-cycles et 
école-collège. L’État apporte des financements au titre de la DETR et du FNADT pour 
1 020 000 € et le syndicat scolaire s’engage à garder l’effectif de 15 personnes pour le 
fonctionnement du service et le bien-être des enfants. 
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L’Aisne ne dispose que de 5 RPI « adossés » à un EPCI (CA de Chauny-Tergnier-La 
Fère), la compétence scolaire n’étant pas transférée. Sa prise en charge par l’établissement 
public intercommunal, ayant parfois déjà des compétences en matière d’enfance et de jeunesse, 
pourrait offrir plus de stabilité dans la gestion entre autre financière que dans les solutions 
actuelles entre communes.  

4 - Département et région  

Historiquement, le département dispose d’un réseau de sept unités territoriales d’action 
sociale (UTAS), complétées par une soixantaine de permanences. La couverture du territoire 
est bonne. Les UTAS emploient environ 500 équivalents temps plein pour un coût de 53,7 M€ 
(2017).  

Elles interviennent dans les dispositifs d’aide sociale, en particulier les allocations 
individuelles de solidarité (en 2017, notamment, allocations personnalisées d’autonomie : 
13 261 ; prestations de compensation du handicap : 3 751).   

La collectivité conserve une logique d’accès « physique » pour les services de premier 
niveau (constitution des dossiers par exemple), comme pour ceux du second niveau (instruction, 
examens, etc.). Les rendez-vous peuvent être pris par messagerie. Les travailleurs sociaux et 
médico-sociaux assurent des permanences, des visites à domicile ou des consultations sur 
rendez-vous. À titre d’exemple, l’UTAS de Guise emploie 4 travailleurs sociaux et quatre 
secrétaires à temps partiel (25 %). 

Le département a récemment entrepris de développer certains services en ligne. Les 
usagers peuvent commander en ligne leur dossier (demande d’aide sociale aux personnes 
âgées). La collectivité ne dispose pas encore de plateformes d’échanges citoyens (comptes 
individuels, etc.). 

Progressivement, la région est devenue un opérateur direct de services publics, 
notamment à l’occasion du transfert de la compétence « transport scolaire ». À cette occasion, 
elle a pris en charge les 35 000 élèves axonais, dont les 10 000 enfants des écoles élémentaires 
et maternelles. Sur le territoire de la CCTSO, ces derniers sont 315. Le coût moyen des services, 
tous modes confondus, est de l’ordre de 1 000 €/élève/an pour les 1 240 élèves de ce périmètre 
(4,36 % du budget transports scolaires du département de l’Aisne). 

Pour répondre aux besoins des usagers, la collectivité a développé des antennes régionales 
de proximité, dont une dans l’Aisne, leur permettant un accès facilité aux informations, aux 
agents et aux aides. Elle met aussi à disposition des outils téléphoniques et numériques. Elle 
met progressivement à disposition des usagers des services dématérialisés (demandes et suivis 
d’aides, transport, permis de conduire, etc.). 

Tous ces dispositifs s’intègrent dans la Politique Régionale d’Aménagement et 
D’Équilibre des Territoires (PRADET). Pour les territoires ruraux, la collectivité a mis en place 
deux fonds (Fonds d’Appui à l’Aménagement du Territoire (100 M€), Fonds de redynamisation 
rurale (30 M€). Ceux-ci ciblent prioritairement les besoins des communautés de communes, en 
participant à la mutualisation des financements et des communes les plus rurales. Leurs 
modalités de mise en œuvre prennent en compte une bonne accessibilité et la pérennité des 
projets en termes financiers.  
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À ce stade, le département, en particulier, et la région, pour partie, comme opérateurs de 
services publics de proximité, sont restés dans une approche traditionnelle de leur organisation, 
avec des implantations propres non mutualisées (UTAS et antennes de la région).  

B - Les autres opérateurs 

1 - La Caisse primaire d’assurance maladie (CPAM)  

451 315 assurés relèvent du régime général, 37 442 du régime agricole, 19 320 des 
travailleurs non-salariés (TNS) non agricoles et 26 209 d’autres régimes. La circonscription de 
la CPAM couvre les 816 communes. Outre le siège de Saint-Quentin, elle dispose de 6 centres 
d’accueil permanent.  

De 2013 à 2017, alors que l’Aisne a une densité médicale très faible (78,7 médecins 
généralistes pour 100 000 habitants, 84,8 dans l’ex-région Picardie et 96,9 en France 
métropolitaine), l’évolution de l’offre de soins est en nette régression. Elle affecte pratiquement 
toutes les professions médicales et paramédicales. La perte de médecins généralistes libéraux 
(417) est de 6,29 %. Les officines de pharmacie (179) diminuent de 8,7 %.  

Face aux problématiques de traitement de masse, les solutions numérisées ont été 
développées et la présence physique réduite. Sur le secteur de la CCTSO, la caisse assurait des 
permanences dans 48 lieux, puis dans 24 et aujourd’hui dans 5. A Guise, elles sont fréquentées 
à 90 % par des Guisards.  

Sans être particulièrement affectée par la baisse de ses effectifs axonais, la caisse a 
repensé son organisation. La prise en compte de l’usager se fait en fonction du caractère 
standard ou individualisé de la demande. Au premier niveau, les interfaces numériques sont 
privilégiées (bornes interactives, Internet). La caisse a déployé des espaces libre-service sur 
sept sites et des postes Ameli. Deux agents en service civique les animent. L’accompagnement 
est aussi assuré par des travailleurs sociaux ou dans les MSAP. Un second niveau offre un 
service sur mesure et sur rendez-vous.  

En 2013/2014, l’Aisne, comme trois autres départements métropolitains, a participé à une 
expérience d’une dizaine de mois de « guichet virtuel », dont les points d’accès étaient installés 
entre autres dans des espaces numériques, comme à Guise. La CARSAT, Pôle emploi, la CAF 
et la MSA y étaient associés. Son bilan s’est avéré très négatif pour la CPAM, 13 contacts ayant 
été effectués. 

Les résultats de ces nouvelles modalités d’accès aux services sont variables selon les 
catégories d’usagers, particuliers et professionnels. 

Pour les premiers, l’évolution du nombre d’adhérents au compte Ameli demeure faible 
(58,4 %, soit 174 789 assurés), et ce malgré les campagnes de promotion (mail, SMS et message 
vocal) et de sensibilisation. Il est utilisé principalement pour obtenir les attestations de droits et 
le nombre de relevés d’indemnités journalières. Pour ces dernières, en terme de délai de 
traitement, la caisse est en moyenne à 22,9 jours pour le premier versement.  
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Pour les seconds, les taux d’équipement pour la télétransmission des feuilles de soins 
sont, à l’exception des médecins spécialistes libéraux (87,73 %) et des sages-femmes 
(84,48 %), supérieurs à 90 %.   

L’opérateur fait le constat que les particuliers rencontrent de réelles difficultés, en 
particulier les publics précaires (primo demandeurs CMUC/aide complémentaire santé), 
proportionnellement plus nombreux dans l’Aisne qu’au niveau national (15,3 %). Il observe 
aussi qu’une partie des usagers renoncent aux soins. 

Ces difficultés sont aussi le résultat d’attitudes de renoncement aux droits et donc aux 
soins. En 2014, un « baromètre du renoncement aux soins » (BRS) a été mis en place. Dans 
l’Aisne, le taux était en 2017 de 20,5 %, au motif principalement du coût des soins (reste à 
charge ou avance de frais), en particulier dentaires. La problématique de l’éloignement 
géographique n’apparaît toutefois pas déterminante. Une cellule d’accompagnement, avec deux 
conseillères, a été installée.  

2 - La MSA (mutualité sociale agricole)  

Guichet unique, la MSA gère toute la protection sociale légale (maladie, famille, 
vieillesse, accidents du travail et maladies professionnelles), et, pour le compte d’organismes 
partenaires, la protection sociale complémentaire en matière de retraite, santé et de prévoyance. 
Elle assure aussi d’autres services (téléassistance aux personnes âgées, service à domicile, 
formation, etc.).  

Dans les Hauts-de-France, le régime agricole protège pour le risque maladie selon les 
départements de 4,5 % à 5,7 % d’assurés (moyenne nationale 5 %).  Dans l’Aisne, le nombre 
d’adhérents est en valeur absolue plus urbain et péri-urbain que rural. Dans le bassin de vie de 
Guise, la proportion est plus du double de la moyenne nationale (10,5%). La caisse de Picardie 
dispose de cinq agences dans l’Aisne. Hors agences, la MSA dispose d’un réseau de 
317 délégués sur le territoire axonais qui assurent un premier niveau d’écoute et d’orientation. 

L’opérateur a conçu son organisation territoriale en deux niveaux de services. Il allie des 
espaces d’accueil de niveau 1 pour des points d’information de base de type MSAP (la MSA a 
conventionné avec quatre d’entre elles), et de niveau 2, les agences ouvertes (de 2 à 5 jours par 
semaine) et les permanences sur rendez-vous. Il a instauré des réponses par mail ou 
téléphoniques de niveau 1. Ce maillage garantit une bonne accessibilité, seulement 4,1 % des 
Axonais étant à plus de 30 minutes d’une des cinq agences.  

Le territoire de la CCTSO est en zone d’accès dégradé.  Le temps et la distance entre les 
communes et les deux points d’accueil de niveau 2 (Saint-Quentin et Vervins) se situent en 
moyenne à 22 km ou 27 minutes. Entre 2014 et 2017, la MSA a enregistré un recul de 14 % de 
fréquentation des espaces (46 542). L’opérateur explique ce mouvement par la démographie et 
par le développement des contacts dématérialisés. 

Pour améliorer l’utilisation des téléservices, la MSA régionale suit les orientations 
nationales. Les adhérents non équipés sont orientés vers les sites équipés. Ils y trouvent un 
soutien, mais aussi bénéficient de sessions « séniors » ou d’ateliers collectifs.  
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Au regard des résultats régionaux, les assurés de la CCTSO sont peu utilisateurs des 
téléservices. Selon les communes, 48 % en moyenne des adhérents ne disposent pas encore 
d’un espace privé sur le site internet.  

La MSA insiste sur les caractéristiques de ses adhérents. Pour elle, l’éloignement 
géographique n’est, du fait même de la culture du monde agricole, pas une réelle difficulté. Ses 
adhérents de Thiérache n’hésitent pas à se déplacer. Ils ont une bonne connaissance de son 
réseau. Elle observe toutefois un phénomène de renoncement aux droits et aux soins, auquel 
elle apporte une réponse sur mesure par le déplacement des conseillers.  

3 - La CARSAT (caisse d’assurance retraite et de santé au travail)  

La CARSAT Nord-Picardie est la troisième caisse de retraite de France. Elle gère 8,7 % 
du volume national des entrées en retraite et paie les retraites d’environ 1,2 million de retraités 
du régime général. Les Axonais en représentent 8,5 %.  

Le département se distingue par un âge de départ à la retraite (61,2 ans) plus précoce 
qu’en France métropolitaine (62,5 ans). Depuis 2013, le nombre d’assurés y a progressé de 
3,7 % (132 238 en 2018). Sur le territoire de la CCTSO, il est en deçà (1,8 % – 4 370).  

La CARSAT s’est engagée dans le virage numérique, tout en conservant, elle, une 
implantation presque inchangée depuis 2013 (trois agences « retraite » et quatre points 
d’accueil « retraite » (neuf ont été fermés)). Elle bénéficie du relai des quatre MSAP. Elle 
n’envisage pas de modification de son maillage territorial. 

Malgré cela, l’opérateur est confronté à la problématique de l’éloignement de ses usagers. 
Le temps de trajet entre les principales villes et les lieux d’accueil s’échelonne de 16 minutes à 
2 heures pour une distance de 13 kilomètres à 130 kilomètres. 

Dans ses agences, elle a installé des espaces libre-service avec un poste informatique, une 
imprimante et une tablette tactile grand format pour effectuer les démarches courantes. Huit 
volontaires du service civique accompagnent les usagers. 

Du point de vue de l’utilisation de services numériques, les résultats sont encore faibles. 
Cela s’explique probablement par la catégorie d’usagers de la CARSAT. En 2018, 128 assurés 
étaient connectés au portail unique de branche (PUB), soit à peine 3 % des inscrits de l’Aisne. 

L’accueil physique demeure donc prépondérant et contraint la CARSAT à conserver une 
importante présence physique ou téléphonique. Entre 2016 et 2018, par exemple, le nombre 
d’appels a été multiplié par 1,7.  

4 - Pôle emploi 

Dans le cadre de son projet stratégique 2015-2020, Pôle emploi s’est engagé, outre ses 
obligations pérennes liées au marché du travail, dans une démarche d’amélioration de 
l’accessibilité de ses services.  
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Son maillage du territoire répond aux normes de la convention tripartite État-Unedic-PE 
(80 % des demandeurs d’emploi à moins de 30 minutes ou à moins de 30 km d’un site). Depuis 
2013, l’opérateur dispose de 9 implantations physiques (8 agences et 22 points relais)12.  

Dans le cadre de sa stratégie, il s’est engagé dans une modification de la relation avec les 
usagers, afin de dégager du temps pour l’accompagnement des demandeurs d’emploi. Les 
moyens sont la diversification des modes de contact à distance (téléphone, courriel, 
visioconférence et services dématérialisés), et la personnalisation des services.  

Le numérique tient une part déterminante dans cette approche. Il assure les tâches à faible 
valeur ajoutée (inscription, actualisation, indemnisation, CV, gestion des candidatures, etc.) et 
aussi permet de s’orienter, de se former, de rechercher un emploi, de préparer sa candidature 
avec des applications de type cours en ligne, simulateur d’entretien, jeux sérieux, etc. 

L’inclusion numérique est une priorité de Pôle emploi. Des postes d’accès à Internet sont 
disponibles dans les agences et les demandeurs d’emploi sont accompagnés dans leurs 
démarches par des jeunes en service civique. Les conseillers référents évaluent leur autonomie 
digitale afin de les orienter vers des services adaptés. Le réseau de partenaires dont les MSAP 
est aussi impliqué. 

Pôle emploi a abandonné le système des permanences, qui, selon lui, est à la fois peu 
efficace et ne permet pas d’assurer la sécurité des agents. Face aux problèmes de mobilité, 
l’opérateur met à disposition des missions locales des véhicules à un tarif préférentiel.  

5 - La Poste  

Fin 2013, La Poste était présente dans 182 points de contact dont 93 bureaux de poste, 
70 agences postales et 19 relais de poste. 91,3 % des Axonais étaient à moins de 5 km et à moins 
de 20 minutes de trajet automobile d’un point de contact. Fin 2017, le département avait perdu 
4 points de contact (178 points de contact).  

La Poste se distingue des autres opérateurs en ayant maintenu un maillage territorial pour 
son service postal en déclin. De 2013 à 2017, la fréquentation des bureaux a diminué de 28 % 
pour une moyenne nationale de moins 24 %. Cette situation découle aussi des dispositions de 
la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 modifiée qui lui impose des règles d’accessibilité13 et 
d’adaptabilité14. Toutefois, elle l’assure de moins en moins « en direct ».  

Le réseau axonais est composé de plusieurs types de structures (87 bureaux de poste, 
6 MSAP postales, 76 agences communales ou intercommunales gérées par des agents 
territoriaux dans le cadre de conventions de partenariat, 15 relais Poste gérés par des 
commerçants).  

                                                 
12 Un relais Pôle emploi est une structure rattachée à une agence de proximité délivrant une partie des « activités 
socles » des agences. 
13Accessibilité :  la part de la population d’un département éloignée de plus de 5 km et de plus de 20 minutes de 
trajet automobile des points de contact de La Poste ne peut être supérieure à 10 %. 
14 Adaptabilité : La Poste doit adapter son réseau de points de contact pour remplir sa mission d’aménagement du 
territoire. 
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En 2017, sur le territoire de la CCTSO, La Poste est présente dans 11 points d’accueil 
dont 8 agences communales ouvertes de 14 h 30 hebdomadaires à 17 h 30.  

Pour financer ce niveau de service, elle bénéficie, dans le cadre d’un contrat pluriannuel 
de présence postale territoriale, d’un fonds postal national de péréquation territoriale15. Dans 
l’Aisne, 112 points de contact sur les 178 y sont éligibles. Le dernier contrat 2017-2019 a fixé 
pour principale finalité l’adaptation de la présence postale aux besoins diversifiés des territoires 
et des populations en tenant compte des évolutions des usages et des technologies en particulier 
dans les secteurs ruraux.  

La Poste subit aussi des sujétions en matière d’ouverture au public. Les bureaux ne 
peuvent en principe descendre en dessous d’une amplitude horaire de 12 heures dans les 
communes de moins de 2 000 habitants. Certains ont déjà franchi la limite en milieu rural.   

À partir de la distribution du courrier, elle cherche aussi sans beaucoup de succès à 
développer de nouveaux services à l’usager. Des réflexions sont en cours avec des mairies pour 
le portage de repas à domicile. Seuls 24 contrats « veiller sur mes parents » ont été conclus dans 
l’Aisne (aucun sur le territoire de la CCTSO).  

Pour maintenir le service, dans le cadre de la commission départementale de présence 
postale territoriale (CDPPT) présidée par un élu, l’opérateur mène une stratégie de concertation 
avec les collectivités locales. Le CDPTT veille à la bonne application des dispositions du 
contrat, à la gestion des dotations allouées au titre du fonds de péréquation et aux engagements 
pris en matière d’évolution de la présence postale territoriale. Depuis 2013, la CDPPT s’est 
réunie 12 fois à raison de 2 réunions en moyenne par an. 

En 2014, le plan stratégique « La Poste 2020 Conquérir l’avenir » y a été présenté. Pour 
l’Aisne, son financement sur la durée du contrat était assuré par une enveloppe de 1 883 987 €. 
Début 2018, le total des charges fixes annuelles financées par le fonds de péréquation était 
estimé à 1 438 991 €. 

La place du numérique est importante. En 2014, le projet d’équiper des agences postales 
de tablettes numériques a été lancé.  

II - Les dispositifs d’amélioration de l’accès aux services publics 
et leur performance 

A - Les dispositifs de mutualisation 

L’Aisne s’est impliquée très tôt dans des actions de redynamisation des territoires ruraux 
et d’accès aux services publics.   

                                                 
15 Les ressources du fonds de péréquation proviennent de l’allègement de fiscalité locale dont bénéficie La Poste, 
abattement appliqué sur ses bases de contribution économique territoriale (CET) et ses bases de taxes foncières.  
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1 - Les structures mutualisées d’accueil du public (MSAP, RSP)  

En 1995, la création des trois « points villages » par la communauté de communes de la 
Champagne Picarde, réunissant des services publics (CPAM, ANPE, CAF, etc.) et privés, pour 
recevoir le public, et notamment le familiariser aux TIC, a été présentée comme l’archétype du 
relais de service public (RSP). 

Le maillage de structures mutualisées d’accueil de services publics est dense. Il a la 
particularité d’être composé de 11 maisons de services au public labellisées, 5 relais de services 
au public, toutefois non labellisés, et un service public itinérant (récemment labellisé). Les 
MSAP « labellisées », dont cinq sont d’anciens RSP créées avant 2013, et 6 des MSAP 
« postales », couvrent tous les arrondissements.   

Sur les 11 MSAP (hors SPI), six sont installées dans des bureaux de postes, une dans un 
CCAS et les 4 autres dans des locaux de collectivités. Un projet est à l’étude à Condé-en-Brie.  

L’Aisne a la particularité d’avoir conservé cinq structures (Braine, Oulchy-le-Château, 
Bohain-en-Vermandois, Montcornet et Saint-Simon), sans le label « MSAP ». D’après les 
services préfectoraux, leur survivance serait le résultat des orientations restrictives en matière 
de financement du CGET. Ils remplissent pourtant a priori un cahier des charges suffisant pour 
une convention-cadre, notamment en termes d’ouverture (celui de Saint Simon, par exemple, 
est ouvert 28 heures par semaine), d’équipements informatiques, de locaux adaptés, etc. 

Les relais sont très ancrés dans le territoire. Les partenaires initiaux (CPAM, CAF, MSA, 
Pôle emploi, etc.) ne s’en sont pas retirés. Celui de Saint Simon donne la possibilité aux usagers 
d’accéder aux services de la CPAM, de la CAF, de la MSA, de la CARSAT et de la Maison de 
l’emploi et de la formation. Financièrement, ces partenaires ne sont pas impliqués. Les RSP 
assurent parfois d’autres services (rédaction de CV, etc.) et accueillent des permanences (Aisne 
Habitat, assistante sociale, trésorerie, etc.). Sur le plan financier, les collectivités concernées en 
assument donc seules les coûts. Signe de leur vitalité, d’importants travaux ont été réalisés dans 
certains relais. Le département y contribue. 

La gouvernance politique du réseau axonais des différentes structures d’accueil 
mutualisées des services publics est éclatée entre les labellisées et celles qui ne le sont pas.  

Outre les 6 MSAP postales, 8 structures (MSAP et RSP) sur 17 sont portées par l’échelon 
communal (la MSAP du Nouvion-en-Thiérache l’est par le CCAS communal). Seules quatre 
maisons/service (Guignicourt, Ribemont, Saint-Erme et le service public itinérant) le sont par 
des EPCI. La création du réseau a donc été jusqu’à présent abordée majoritairement en dehors 
du cadre de l’intercommunalité et de la recherche de la mutualisation des moyens entre 
collectivités. A contrario, la mise en place récente du service public itinérant s’inscrit dans une 
approche opposée (voir infra). 

Sur le plan de la gouvernance économique et financière, le réseau axonais relève de trois 
logiques. Les 5 MSAP labellisées et le SPI (voir infra) sont financés dans le cadre de la 
convention-cadre par la collectivité, l’État et le fonds inter-opérateurs (25 % État (FNADT-
plafond 15 k€), 25 % Fond inter-opérateurs et 50 % structures porteuses). Les MSAP postales 
sont financées à hauteur de 25 % par l’État (augmentation du taux d’abattement de fiscalité 
locale) (8 k€), 25 % par le Fonds inter-opérateurs (8 k€) et 50 % par le fonds de péréquation 
territoriale. Les relais, comme évoqué supra, le sont par les seules collectivités concernées.  
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Le tableau ci-dessous retrace les montants alloués en fonctionnement aux MSAP. 

Tableau n° 3 : coût des MSAP « labellisées »16 

Années 

MSAP 

SAINT-
ERME 

GUIGNICOURT 
 DU 

NOUVION 

VAILLY-
SUR-

AISNE 
RIBEMONT 

SPI 
THIERACHE 
SAMBRE ET 

OISE 

2015 40 654,31 € 46 079,90 € 43 025,55 € 0,00 € 40 661,40 € - 

2016 44 041,68 € 47 218,98 € 43 460,28 € 32 928,14 € 39 740,60 € - 

2017 45 386,27 € 50 090,28 € 46 721,02 € 0,00 € 35 423,89 € 0,00 € 

2018 
prévision 

46 675,00 € 48 860,00 € 55 200,00 € N.C. 46 000,00 € 55 653,00 € 

Source : préfecture de l’Aisne 

Occupant des locaux existants, les MSAP n’ont pas de gros besoins d’investissement et 
ne perçoivent d’ailleurs pas de financement à ce titre. 

L’équilibre financier du réseau actuel repose principalement sur les collectivités, en 
particulier du fait de la présence de structures hors dispositifs MSAP classiques. Les 
incertitudes sur le niveau de financements externes pour les structures labellisées liés au projet 
de hiérarchisation des MSAP (point numérique de contact, lieu de médiations et d’animation 
territoriale), comme l’absence de financements externes, constituent des fragilités certaines 
pour le réseau axonais. Pour le pérenniser, certaines RSP pourraient aussi être « labellisés ».  

Les MSAP sont aujourd’hui des lieux d’accueil reconnus. Il est envisagé d’ailleurs 
d’étendre les partenariats (DDFiP, Défenseur des droits, CMA). Toutefois des écarts importants 
de fréquentation sont constatés entre MSAP classiques (2 à 3 000 usagers en moyenne annuelle) 
et postales (moins d’une centaine depuis leur ouverture en juin/décembre 2016). Le motif 
évoqué par les opérateurs et les services de l’État sont le niveau de qualifications des agents de 
La Poste. Dans les MSAP classiques et les relais, les agents sont souvent, malgré des statuts 
précaires, des diplômés de l’enseignement supérieur.  

En 2017, 9 435 contacts ont été établis (96 % en accueil physique) avec les MSAP 
labellisées axonaises. Ils sont à 51,1 % des personnes âgées de 25 à 49 ans (les 65 ans et plus 
ne représentent que 5,1 %), à 54,8 % des femmes, et à 62 % des demandeurs d’emplois et à 
19 % d’actifs. Ils viennent pour des besoins différents (22,9 % pour utiliser librement les 
équipements informatiques mis à leur disposition, 26,6 % pour être accompagnés dans 
l’utilisation d’un service, 17,7 % pour un rendez-vous avec un opérateur, 8,3 % pour remplir 
un dossier, etc.).  

Les résultats mettent en avant l’un des points forts des MSAP, celui d’assurer l’accueil 
physique tout en jouant un rôle essentiel dans la médiation numérique.  

                                                 
16 Pour la MSAP de Saint-Erme, le FNADT n'est ainsi intervenu en 2016 qu'à hauteur de 25 % (11 010,42 €) ; le 
Fonds-Inter-Opérateurs (mis en place en 2016) de même. La situation de celle de Vailly-sur-Aisne est consécutive 
à l’oubli de dépôt de dossier deux années durant (2015 et 2017). 
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En 2017, 3 580 demandes ont été traitées pour les opérateurs nationaux (53,3 % Pôle 
emploi, 27,7 % CNAF, 9,8 % Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés, 
5,1 % CNAV, 2,9 % MSA et le solde pour GRDF et La Poste). L’activité axonaise représente 
5,6 % de l’activité nationale des demandes traitées dans les MSAP. Ces résultats montrent que 
ces structures jouent pleinement le rôle attendu d’accueil « de premier niveau ».  

Dans celles-ci, les services sont rendus par des agents territoriaux. Certains sont en contrat 
aidé, service civique ou à durée déterminée. Ils sont formés par les administrations et les 
opérateurs à l’occasion de sessions dédiées. En 2017, les services préfectoraux les ont formés 
à l’accompagnement des usagers dans leurs demandes dématérialisées de titres. De manière 
générale, les agents disposent de contacts directs avec des référents des partenaires du dispositif.  

Au niveau départemental, la coordination du réseau a été mise en place en 2017, en 
excluant les RSP.  Les services préfectoraux avaient sollicité sans succès le CGET pour les 
associer à la démarche et notamment à la présentation de la plateforme nationale des MSAP. 
De leurs avis, d’ailleurs, certains RSP (Braine et Saint Simon) fonctionnement très bien et 
pourraient être intégrés au réseau.  

La coordination des 11 MSAP est assurée dans le cadre d’un comité départemental des 
MSAP. Il est présidé par la sous-préfète de l’arrondissement de Saint-Quentin référente ruralité. 
Il réunit une trentaine de personnes (services préfectoraux, administrations de l’État, 
représentants des opérateurs, du Groupe La Poste, des élus et les animateurs des MSAP non 
postales), parmi eux, des animateurs du réseau des MSAP, pour La Poste et la Caisse des Dépôts 
et Consignations (CDC).  

La CDC a créé une cellule d’animation des MSAP. Elle s’occupe en particulier de mettre 
à disposition une plateforme numérique, des outils de travail et une offre de formation (en ligne 
ou en présentiel). Elle propose un outil de reporting sur les chiffres de fréquentation, présentés 
tous les 6 mois. Plusieurs opérateurs (CPAM, MSA, etc.) ont manifesté une certaine 
insatisfaction quant à son fonctionnement et à la qualité de l’information délivrée. Les données 
ne sont pas toujours fiables et accessibles, probablement pour des défauts de saisie et de 
traçabilité des types de demandes dans les MSAP. Ceci est corroboré par les services 
préfectoraux jusqu’à l’automne 2017, certaines MSAP n’utilisant pas encore la plateforme. 

Dans les entretiens menés et les comptes rendus du comité départemental, certains 
opérateurs relèvent que la visibilité de certaines MSAP n’est pas suffisante et que leurs agents 
dépassent parfois dans leurs interventions le niveau 1.  

Dans le dernier comité départemental, la question du guichet unique virtuel a été abordée, 
par des opérateurs (CARSAT, CAF) qui s’étaient retirés de l’expérimentation menée sur une 
dizaine de mois (2013/14) dans le cadre des contrats « + de services publics ». Son échec 
trouvait son origine dans le fait qu’elle avait été conduite dans des espaces numériques isolés, 
les usagers n’étant pas suffisamment accompagnés. La question se pose dans d’autres termes 
aujourd’hui. La réduction des permanences des opérateurs et donc de leur présence physique, 
pourrait être plus aisément compensée par des rendez-vous virtuels. La présence des MSAP, 
équipées et disposant d’agents familiarisés avec les nouvelles technologies, rendrait plus 
effective et accessible cette solution.  
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Pour la problématique de l’accessibilité des services publics en milieu rural, l’Aisne 
continue d’être un terrain d’expérimentation. Ainsi, la création en janvier 2017 d’un service 
public itinérant (SPI) par CCTSO en est la dernière illustration. Malgré le recul encore modeste 
sur cette expérience, il est possible d’en tirer les premiers enseignements. D’une part, le SPI est 
un exemple des problématiques auxquelles sont confrontées les MSAP en terme d’attractivité 
tant pour les usagers que pour les opérateurs publics ou privés, de pérennité financière et de 
contraintes en personnel. D’autre part, à la rencontre de l’usager, le SPI se révèle être un 
nouveau modèle d’accès aux services publics.  

2 - Le service public itinérant  

En mai 2016, à l’occasion du troisième comité interministériel aux ruralités, le 
département de l’Aisne, avec le Jura et le Pas-de-Calais, a été retenu comme « pilote » pour 
expérimenter un Service Public Itinérant (SPI).  

La candidature de la CCTSO a été retenue en novembre 2016. L’EPCI choisi présentait 
toutes les conditions de réussite, notamment : une volonté politique intercommunale, une 
démarche de mutualisation déjà plus avancée, une expérience des services publiques mobiles 
et numériques (crèche/RAM, deux espaces numériques, expérimentation du guichet unique) et 
une équipe administrative particulièrement dynamique.  

Le service s’est mis en place en janvier 2017. Une convention cadre de l’expérimentation 
« services publics itinérants » d’une durée d’un an reconductible a été signée par le préfet de 
l’Aisne, le président de la CCTSO et les partenaires du dispositif. En septembre, il a été intégré 
au réseau des MSAP. En novembre, l’EPCI a approuvé la reconduction du dispositif pour un an. 

Comment fonctionne-t-il ? 

Comme une MSAP mobile, il réunit les opérateurs classiques : Pôle emploi, la CAF, la 
CPAM, la CARSAT, la MSA et la mission locale de Thiérache. Dans un véhicule aménagé (de 
type camping-car), notamment en équipements informatiques (point multimédia connecté à 
Internet, webcam, imprimante, scanner, téléphone, écran vidéo) et de deux espaces d’accueil, 
deux agents à temps plein (une chargée de mission contractuelle et une personne en service 
civique, toutes deux titulaires d’un niveau d’étude III) circulent pour fournir une palette large 
de services de proximité aux habitants de 32 communes, sur les 36 de la CCTSO.  Les usagers 
bénéficient d’un accueil, d’information et d’orientation. Ils sont accompagnés dans leurs 
démarches administratives et l’utilisation des services en lignes des opérateurs. Ils ont à 
disposition des outils numériques. Le SPI assure aussi une mise en relation avec les opérateurs 
et identifie les situations individuelles à leur soumettre.  

Comme dans les MSAP classiques, les agents du SPI disposent de correspondants-
référents. Ils sont formés par les opérateurs. En un mois, ils assurent le tour du territoire à raison 
d’une permanence par commune sur une demi-journée, soit le matin (9h30-12h15), soit l’après-
midi (13h45-16h30).  
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Comment est-il financé ? 

En 2017, la CCTSO a engagé l’acquisition d’un véhicule aménagé et équipé du matériel 
informatique (65,2 k€), financé sur l’exercice à hauteur de 46 k€ dans le cadre de la Dotation 
d’Équipement des Territoires Ruraux (au titre du contrat de ruralité du PETR de Thiérache). 
Les aménagements de son garage ont nécessité 53,2 k€, pour lesquels l’EPCI a perçu au titre 
du FCTVA,10,7 k€. La collectivité attend le solde de la participation de l’État en 2018 
(40,8 k€). La dépense nette d’investissement (118,4 k€) ne sera donc couverte qu’à hauteur de 
76,7 %.  

En fonctionnement, le service a généré 35,4 k€ de dépenses, dont 31,4 k€ pour le 
personnel. En 2018, la dépense prévue serait de 68,9 k€ (nette 67,7 k€ avec la participation de 
l’État au service civique), dont 49,7 k€ de personnel. Tout comme une MSAP classique, 
l’amortissement des immobilisations – ici le véhicule et des installations – (13,3 k€) demeure à 
la charge de la collectivité. La subvention plafonnée à 35 k€ (DETR + FNIO) couvre le budget 
de fonctionnement. Le SPI est a priori moins onéreux qu’une structure fixe. 

Quels sont ses résultats ? 

En février 2018, un rapport annuel d’activité a été présenté. Prévue par la convention 
cadre (article 3.6), une évaluation devait avoir lieu au cours du premier semestre 2017, elle n’a 
pas été formalisée. Le rapport en tient lieu, tout comme les réunions et échanges avec la sous-
préfecture de Vervins et la sous-préfète aux ruralités.  

Sa fréquentation est en constante progression (sur 12 mois : 610 personnes, 797 dossiers 
traités), soit une moyenne mensuelle de 51 usagers. Sur les trois premiers mois de 2018, elle 
est de 103. Le service a été ouvert 1 043 heures, dont 16 % consacré au déplacement, à la 
formation des agents et à leurs tâches administratives.  

Les profils d’usagers sont nettement différents que ceux observés en moyenne dans les 
MSAP classiques. Les actifs représentent 33 % (moyenne 19 %), les demandeurs d’emplois, 
9 % (moyenne 62 %) et les retraités, 18 % (moyenne 5,1 %). Les services des opérateurs les 
plus demandés sont : CARSAT (240), CPAM (139) et CAF (84).  

Le SPI, allant au contact direct de la population, a ainsi touché de nouvelles catégories 
d’usagers, en particulier : 

- les personnes âgées moins équipées en moyens de déplacement, en appareils numériques 
et se déplaçant avec difficulté ; 

- les actifs qui y trouvent une solution de proximité compatible avec leur emploi du temps. 
L’appui offert en matière de constitution de dossier de retraite (31 % de la demande) peut 
aussi expliquer ces résultats. 

Les demandeurs d’emploi, plus disponibles, sont plus habitués au déplacement. Ils 
trouvent des services plus complets à Guise ou Vervins (MSAP classique, permanences Pôle 
emploi, mission locale).  

En fin d’exercice 2017, la convention signée avec l’État pour le déploiement des 
passeports biométriques et des cartes nationales d’identité a eu pour effet de doper l’activité du 
service (entre décembre 2017 et février 2018, 38 % des demandes traitées).  
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En août 2017, une convention a été conclue avec la DDFiP, pour « une démarche de 
promotion des services en ligne au profit des usagers de la communauté de communes » 
(création du compte fiscal en ligne, déclaration en ligne ou pas, et paiement d’impôts via le 
site). La DDFiP s’engage à fournir une formation, de la documentation et un diaporama ; la 
CCTSO, des formations aux outils, une campagne publicitaire et d’inscription aux séances de 
formation minimum à assurer. Au terme de celle-ci, les agents se soumettent « à une obligation 
de loyauté, d’impartialité, de neutralité, de dignité et de probité ». Au printemps 2018, le SPI a 
ainsi enregistré une forte augmentation de la fréquentation liée à la campagne de déclarations 
fiscales. 

Autre explication avancée, il n’est pas non plus impossible que l’installation du véhicule 
devant les mairies permette aux usagers d’effectuer toutes leurs démarches en un même lieu. 

Les résultats du SPI démontrent qu’il répond à la demande et que ses visiteurs en sont 
satisfaits (enquête conduite en interne : 94 % de personnes satisfaites). Sa notoriété dépasse les 
frontières. En effet, 52 usagers habitaient hors CCTSO.   

Quel avenir pour le SPI ? 

En 2018, plusieurs nouveaux acteurs ont manifesté leur intention de partenariat (conseil 
départemental, le délégué du défenseur des droits, la chambre des métiers et de l’artisanat, la 
région). Le développement de l’offre de service dans les MSAP, donc dans le SPI, est un des 
axes du SDAASP (voir en particulier fiches action n°1.1 et 1.3). Les nouvelles conventions 
pourraient la compléter et le conforter. Le schéma, approuvé en mars 2018, envisageait une 
expérimentation du SPI d’un an seulement (2017). 

En matière de titres CNI/passeports, le SPI pourrait pallier la disparition du service dans 
les mairies. Ainsi, sur la base de son succès, poursuivant l’objectif de faciliter l’accès à des 
personnes présentant des difficultés de mobilité (personnes âgées et handicapées) et faisant le 
constat de l’inemploi du dispositif mobile de recueil de données (DR)17, le préfet a souhaité 
mettre à disposition du SPI le DR mobile de l’Aisne. Une convention a été passée avec la 
CCTSO. Elle n’a toutefois pu se mettre en place, l’EPCI ne pouvant disposer de la compétence 
état-civil. Une solution a été esquissée et soumise au ministère de l’Intérieur18. Outre les 
obstacles juridiques, l’utilisation d’un DR suppose un niveau de sécurité élevé. Le SPI pourrait 
ne pas fournir toutes les assurances nécessaires.  

                                                 
17 Le DR mobile a été conçu pour répondre aux besoins des personnes à mobilité réduite et pour compléter en 
période de forte demande un dispositif fixe. Il ne peut être utilisé que par le (ou les) agents titulaire(s) d'une 
habilitation du maire, visée par le préfet, et détenteur d'une carte applicative TES (titres électroniques sécurisés). 
L'agent doit être par ailleurs initié à son utilisation.  Il se déplace en préfecture pour prendre le DR mobile. Après 
recueil des demandes, il retourne le dispositif en préfecture afin que le personnel opère le basculement des données 
recueillies dans la base de traitement TES pour mise en production par le CERT. La préfecture étant rendue 
destinataire du titre émis, l'agent de mairie est avisé pour la remise du titre à l'usager. Après cette formalité, la 
mairie adresse en préfecture l'attestation de remise. 
18 Sur la base de l’article L. 5211-4-2 du CGCT, les communes membres et l’EPCI peuvent mutualiser leurs 
services sous la forme d’un service commun. À partir de ces dispositions, une solution a été évoquée et soumise 
au ministère de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des affaires juridiques). L’agent du SPI serait mis à 
disposition quelques heures de la commune de Guise, où se trouve déjà un DR fixe, avec toutes les habilitations 
évoquées. Toutefois, l’article L. 2122-32 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit que seuls 
« le maire et les adjoints sont officiers d’état civil ». 
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Le SPI, comme illustration des problématiques des MSAP 

Structurellement, le service présente de réelles fragilités en terme de ressources humaines. 
Il peut être suspendu ou dégradé (maladie, fin de contrat, etc.). Cette instabilité peut nuire à la 
lisibilité et à la continuité d’action pour les partenaires et à la qualité du service. 

L’animatrice a un statut de contrat à durée déterminée de trois ans, l’agent en service 
civique d’une année. La réussite du SPI repose à la fois sur leur dynamisme et leur 
investissement, mais aussi sur leur niveau de formation (études supérieures de niveau III). 

Depuis 2017, elles ont acquis et capitalisent des connaissances et des savoirs tant au cours 
de leurs formations variées, auprès des sept opérateurs publics et privés, et qu’il faudra 
actualiser régulièrement, qu’au contact du public. Elles exercent un métier, sans équivalent, 
d’accueil, d’accompagnement dans les démarches administratives et en ligne, de 
médiateur/facilitateur entre l’usager et les administrations/opérateurs. Aujourd’hui, il n’existe 
pas de formation, diplômante ou pas, au métier émergent d’animateur de MSAP.  

Structurellement, encore, il présente aussi des incertitudes en matière de financement, 
notamment au niveau national. L’annualité des engagements de l’État peut aussi constituer un 
obstacle. La pérennité des structures, comme leur développement, suppose des perspectives de 
soutien financier durable.  

À l’occasion du contrôle, une solution a été esquissée. Dans 34 communes sur 36, hors 
Guise, des secrétaires de mairie assurent entre autres des heures d’ouverture au public 
(384 heures au total). Ce service est très variable (Etreux 43,5 h (1507 hab.), Bernot 3 h 
(454 hab.) ou encore Macquigny 3 h (382 hab.)). La création d’un service commun au niveau 
intercommunal notamment pour pallier les absences a été évoquée.  

Le métier de secrétaire de mairie repose sur une certaine polyvalence. Les missions 
tendent à se réduire (CNI/passeports). Un rapprochement entre MSAP et secrétaires de mairies 
pourrait être une des solutions. À titre d’exemple, la secrétaire de mairie remplace, pendant ses 
absences, l’animatrice du relais de service public de Saint Simon.  

Enfin, avec le développement de la gamme de services et d’une manière générale de la 
fréquentation, le SPI pourrait rencontrer des problèmes de capacité d’accueil. Une solution 
pourrait s’esquisser en permettant à ses agents le cas échéant d’occuper les locaux des mairies.  

3 - Les maisons de santé pluri professionnelles (MSP) 

En janvier 2017, on dénombrait 76 MSP dans les Hauts de France. Entre 2010 et 2014, 
leur nombre avait été multiplié par 4. Dans l’Aisne, elles étaient 11 en activité (concentrées en 
Thiérache – 4 – et dans la vallée de la Marne), 2 en voie d’être labellisées et 10 en projet.  

La labellisation MSP repose sur 10 critères socles dont la présence d’au moins deux 
médecins généralistes, d’un professionnel paramédical et la rédaction d’un projet de santé 
validé par l’ARS. Un Accord Conventionnel Interprofessionnel (ACI), contrat entre l’ARS la 
CPAM et l’équipe de santé de la MSP, permet d’obtenir des compléments forfaitaires de 
rémunération.  
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Le développement des modes d’exercice coordonné est encouragé. Il est une priorité du 
SDAASP ou du contrat de ruralité du PETR du Pays de Thiérache. L’objectif des projets 
financés est de les inscrire dans la durée et d’en faire une réponse efficace au risque de 
démédicalisation. Aucune évaluation n’a cependant été conduite. 

Les MSP ont entre autres pour intérêt de créer des conditions d’exercice attractives 
(mutualisation des tâches administratives, souplesse dans l’organisation quotidienne, réponse à 
l’isolement, etc.) et d’agir sur la qualité de la prise en charge des patients (continuité des soins, 
prise en charge coordonnée, amélioration du parcours, etc.). Cet effort de coordination entre les 
acteurs s’est intensifié, avec la mise en place des comités régionaux et départementaux des 
structures d’exercice coordonné des soins. 

Les acteurs relèvent une difficulté axonaise à mettre en place de nouveaux projets, 
notamment du fait de la démographie médicale et paramédicale vieillissante et peu encline à la 
coopération. Des projets trans-départementaux pourraient notamment faciliter les choses. 

Sur le plan financier, l’essentiel pour les MSP publiques est financé par les collectivités 
(gestion du projet, acquisition et gestion des locaux, travaux…), qui subventionnent 
l’investissement. L’ACI19 permet de financer le fonctionnement. Il existe cependant des MSP, 
comme à Guise, où elles n’ont pas été sollicitées. D’autres financements sont mobilisés 
(FNADT, DETR, DSIL, le département apporte son concours, même hors labellisation ; la 
région en fait de même pour les seuls projets labellisés). L’ARS n’intervient que principalement 
dans l’accompagnement au diagnostic et la rédaction du projet.  

4 - Des pistes de mutualisation  

La région et le département ont privilégié jusqu’à présent une présence sur le territoire 
dans leurs propres locaux. À l’occasion de la construction du SDAASP, les responsables des 
antennes régionales ont été associés à la réflexion.  

Les UTAS ont été intégrées dans le réseau des structures mutualisées. À ce stade, 
néanmoins, aucun projet de mutualisation d’espace ou de moyens n’est envisagé concrètement.  

La région a engagé divers projets de mutualisation dans ses antennes. À Montdidier 
(Somme), elle est installée dans un espace communal en passe d’accueillir les services de la 
sous-préfecture, et des représentations locales de l’Inspection d’Académie et de la CPAM. À 
Montreuil-sur-mer (Pas-de-Calais), elle devrait proposer un espace d’accueil à la CAF et à la 
CPAM. L’antenne de Château-Thierry (Aisne) pourrait être dédiée à l’économie et à l’emploi, 
et donc accueillir les opérateurs concernés (CCI, CMA, Pôle emploi, mission locale). 

B - Stratégie, coordination et soutien aux actions en faveur 
de l’accessibilité des services publics en milieu rural 

À chaque niveau (pays, département et région), pour favoriser l’accessibilité des services 
publics en milieu rural, des diagnostics sont posés, des perspectives stratégiques (transversales 
et/ou sectorielles) sont tracées dans des schémas, des mesures sont arrêtées, des coordinations 
et comités de pilotage sont mis en place pour en assurer l’exécution et le suivi. L’Aisne ne fait 
pas exception, peut-être a-t-elle comme particularité, déjà soulignée, d’être souvent en avance. 

                                                 
19 Pour bénéficier de l’ACI, le prérequis est de se constituer en société interprofessionnelle de soins ambulatoires (SISA). 
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1 - Le contrat de ruralité avec le PTER  

Crées par la loi d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire du 
4 février 1995, les zones de revitalisation rurale (ZRR) sont des ensembles de communes 
reconnues fragiles sur le plan socio-économique et bénéficient à ce titre de mesures d’aide 
d’ordre fiscal pour la création ou la reprise d’entreprise. Toutes les communes de la CCTSO 
sont classées en ZRR. 

Créé en juillet 2004, le syndicat mixte du Pays de Thiérache regroupait initialement cinq 
communautés de communes dont celle de la Thiérache d’Aumale et celle de la région de Guise. 
Par arrêté préfectoral du 27 octobre 2014, il est devenu pôle d’équilibre territorial et rural 
(PETR) du Pays de Thiérache. Il compte désormais quatre communautés de communes dont 
celle de la CCTSO. 

Un projet de territoire a été élaboré. Il s’articule autour de six axes dont l’accès aux 
services et aux soins, la transition écologique et les mobilités. Une convention de partenariat 
entre le PETR et chacune des communautés de communes a été signée pour sa mise en œuvre. 

En 2016, les contrats de ruralité ont été mis en place en s’appuyant sur les PETR existants. 
Dans les autres départements, le choix s’est fait sur appel à candidatures. Le PETR du Pays de 
Thiérache a été le premier de la région Hauts-de-France. En janvier 2017, il a été signé20 pour 
la période 2017-2020. Il se décline en trois axes principaux : 

- renforcer l’attractivité productive et résidentielle du territoire (dont des actions de 
développement des commerces de proximité des centres villes et centres bourgs, soutenir 
l’essor de nouveaux services à la personne) ; 

- agir pour la diversité et la qualité du cadre de vie des habitants (dont maintenir et développer 
les services publics et services au public à l’échelle du pays de Thiérache, développer les 
mobilités durables et alternatives – repenser le service de transport à la demande, mise en 
place d’un service de covoiturage) ; 

- engager le Pays de Thiérache dans l’innovation territoriale (dont définir un schéma des 
usages numériques à l’échelle du Pays de Thiérache – porter un déploiement équilibré du 
très haut débit pour limiter les fractures numériques, favoriser l’accès et sensibiliser les 
habitants).  

Il comporte une trentaine d’actions pour une enveloppe financière de 14 M€. Les 
financements sont pluriels tirés des CPER (contrats de plan État-région), de la DETR, du 
FNADT, du FSIL, fonds de soutien au numérique et du programme LEADER (crédits FEADER 
1,8 M€ pour la période 2016/2020). Certaines actions préexistaient à l’élaboration du contrat, 
comme le SPI ou encore le contrat de revitalisation de centre-bourg de Guise.  

Aux trois Comités Interministériels aux Ruralités en 2015 et 2016, des exposés des 
principales mesures en faveur de la ruralité sur le territoire de la Thiérache ont été présentés. 
Le SGAR a élaboré un bilan financier intermédiaire des contrats de ruralité axonais. La 
participation de la DETR pour les 2 PETR s’est montée à 7,3 M€, complétée par la DSIL 
(0,9 M€). Le coût des 75 projets inscrits s’élevaient à 2,4 M€.  

                                                 
20 Le premier contrat de ruralité est signé pour 3 ans de 2017 à 2020, les suivants porteront sur une période de 
6 ans avec une « clause de revoyure » à mi-parcours. 
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2 - Au niveau départemental (schémas et coordination) 

Au niveau départemental, les orientations stratégiques se déclinent au travers de plusieurs 
schéma/contrats et/ou instances de concertation : 

- le contrat départemental « plus de services au public » de l’Aisne ; 

- le schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services publics, co-piloté 
par les services préfectoraux et départementaux ; 

- les contrats départementaux de développement local des territoires. 

a) Le contrat départemental « plus de services au public »  

Dès 2010, un contrat départemental intitulé « plus de services au public », prédécesseur 
du SDAASP, a été conclu entre le département, le préfet et différents opérateurs (EDF, GDF 
Suez, la SNCF, La Poste, Pôle emploi, la CPAM, la CAF, la MSA de Picardie, la CNAVTS et 
la CDC). Le syndicat mixte du Pays de Thiérache, les communautés de communes non 
adhérentes au Pays de Thiérache et une dizaine de communes en étaient aussi signataires. 
L’ensemble des partenaires étaient associés au comité de pilotage. 

Son objectif était déjà d’améliorer le maillage du territoire en points d’accès mutualisés 
aux services publics. Un diagnostic avait été établi par les services de l’État. Cinq secteurs 
avaient été retenus, très proches des six PETR actuels (Grand Laonnois, Chaunois, Saint-
Quentinois, Soissonnais, Sud de l’Aisne et Pays de Thiérache). 

Quatorze fiches action avaient été élaborées. Leur coût global était de 3 M€, dont 42 % 
financés par l’État (DETR, FNADT), 29 % par des fonds FEDER et 25 % par les communes et 
communautés de communes. 

Les intervenants s’engageaient à favoriser et/ou faciliter la mise en œuvre des projets 
proposés, à former les agents dans les points d’accueil multi-services, à leurs mettre à 
disposition des numéros de téléphone dédiés et à développer le visio-accueil et/ou guichet 
virtuel interactif (CARSAT, CPAM, CAF, MSA). 

Une évaluation était prévue. Elle n’a pas eu lieu, pour autant certaines orientations ont 
été mises en œuvre (ouvertures de MSP ou de RSP, par exemple).  

b) Le schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services publics  

Dans le cadre des dispositions de l’article 98 de loi NOTRé du 7 août 2015, chaque 
département doit élaborer un schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des 
services au public (SDAASP).  

Un diagnostic a été réalisé par un cabinet d’étude spécialisé, financé par le département 
(58 k€) avec une contribution  du FNADT (40 k€)21. Au plan méthodologique, la démarche reposait 
sur une approche globale de l’accessibilité (question des temps et modes d’accès, visibilité du 
service, horaires, prise de contact, accessibilité des différents publics, politique tarifaire, qualité du 
service rendu). Une enquête auprès de 1 106 Axonais et 127 élus avait été réalisée. 

                                                 
21 Diagnostic territorial de l’Aisne – élaboration d’un schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des 
services au public, Rouge Vif, stratégie et conseil (mars 2017). https://grouperougevif.fr/groupe  
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Toutefois, les rencontres organisées avec ces derniers, notamment les ateliers 
économiques, ont connu une très faible participation. Seuls six des dix-neuf EPCI ont délibéré 
sur le SDAASP au cours de la période de consultation. Au niveau de la CCTSO et du PETR, 
les élus, comme les fonctionnaires, trouvent le SDAASP trop éloigné de leurs préoccupations 
locales, très théorique et peu novateur. La multiplication de dispositifs, parfois superposés, crée 
une certaine incompréhension et/ou une forme de lassitude des différents acteurs.  

Des focus territoriaux ont été établis pour les six pays de l’Aisne, sur la base du périmètre 
des EPCI avant le 1er janvier 2017. 

En premier lieu, la demande en service a été analysée sur la base des caractéristiques des 
territoires axonais (population, dynamique démographique, revenus, structure sociale, enjeux 
sociaux, mobilité). En deuxième lieu, l’organisation territoriale de l’offre de services a été 
étudiée, au travers de la méthode élaborée par l’Insee de l’indicateur de présence de services 
(IPS)22. En troisième lieu, le croisement de l’offre et de la demande a permis de dégager des 
axes de travail. La superposition des potentiels de précarité sociale et de l’organisation 
territoriale des services montre par exemple qu’ils existent des enjeux importants dont 
l’intervalle Guise-Marle, notamment en terme de services innovants (numérique, services 
itinérants, etc.). Enfin, le diagnostic a procédé à une analyse détaillée des offres de service 
public (pôle emploi, mutuelle sociale agricole, CAF, CARSAT, CPAM, La Poste, SNCF).  

Dans la phase suivante, le schéma a été co-construit23 entre la préfecture et le 
département. Il a été transmis fin mars 2017 aux établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI). Il prévoit un programme d’actions d’une durée de six ans, avec comme 
objectif de veiller à l’amélioration, à l’adaptation, au maintien ou au développement des 
services au public sur l’ensemble du territoire. Il s’accompagne d’un plan de mutualisation. Des 
solutions classiques y sont reprises : élargissement de la gamme de transport collectif, 
permanences, itinérance de service, développement des structures mutualisées, etc. 

Le SDAASP a été approuvé par le conseil départemental le 7 décembre 2017 et a été 
présenté à la conférence territoriale de l’action publique de la région Hauts-de-France le 
24 janvier 2018. Il est décliné en treize fiches actions pour améliorer l’accessibilité des Axonais 
aux services publics. Certaines reprennent à leur compte les orientations déjà définies dans les 
documents précédents (MSAP, MSP, notamment).  

Le schéma prévoit qu’un suivi soit réalisé sur la base des indicateurs choisis pour les 
fiches-actions par un comité technique, organe opérationnel composé des deux copilotes (État 
et département). Un bilan annuel doit être présenté devant un comité de pilotage. Au moment 
de l’instruction, il ne s’était pas encore réuni.  

                                                 
22 Source Banque Permanente des Équipements (Insee 2013). Ceux-ci ont été classés en 5 catégories de pôles : les 
services du pôle local (au moins 13 services), de proximité à 10 minutes (18 services – exemples : épicerie, 
boucherie, médecin généraliste, école élémentaire), intermédiaires à 20 minutes (moins de 30 services – supérette, 
collège, école de conduite, chirurgien-dentiste, police ou gendarmerie), de centralité à 30 minutes (plus de 
30 services – hypermarché, lycée, laboratoire d’analyse médicale, cinéma) et métropolitains à 60 minutes (gare 
TGV, université, CHU, etc.). 
23 Décret du 4 avril 2016. 
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Le SDAASP prévoit aussi une évaluation intermédiaire réalisée à l’échéance de trois ans 
(mi-parcours). Elle permettra aussi de faire le point sur la réalisation des actions et d’identifier 
les facteurs d’échec et de réussite. Au terme des six années, une évaluation finale sera établie.  

c) Le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité 
des territoires (SRADDET)  

Au niveau régional, le SRADDET vise, pour lutter contre les inégalités territoriales dans 
les zones rurales, à garantir aux habitants une accessibilité réelle aux services indispensables, 
quel que soit le territoire de résidence et réduire globalement les coûts du quotidien, liés au 
logement, aux déplacements. Il se fixe comme moyen, entre autres, le développement des 
usages numériques, la coopération des territoires pour les services (marchands aussi) et 
l’encouragement à la multimodalité pour leur accès. La région a associé les départements tout 
au long de l’élaboration du schéma. 

d) Les contrats départementaux de développement local des territoires (CDDL)  

Le département a mis en place une politique de contrats départementaux de 
développement local, dont plusieurs concernent l’accessibilité des services publics (par 
exemple : maintenir la desserte du territoire par l’équipement de points de desserte dans les 
communes). Ils fixent un partenariat financier entre le département et les territoires candidats 
(les EPCI).  

Au cours de la période, des contrats de ce type ont été passés avec la communauté de 
communes de Thiérache d’Aumale24, avec la communauté de la région de Guise25 et avec la 
CCTSO26. Ils ont entre autres permis de contribuer à la création de la crèche de Guise. 

e) Des lieux d’échanges et de coordination au niveau départemental  

Créés très récemment, ils sont au nombre de trois. 

Dès 2016, un comité de pilotage du suivi des mesures des comités interministériels aux 
ruralités a été créé. Tous les trimestres, il réunit, les principaux acteurs (services de l’État, 
collectivités, représentants du conseil départemental et régional, élus, etc.). Ses objectifs sont 
d’informer et de sensibiliser les acteurs locaux sur les mesures prises lors des CIR, d’inciter les 
collectivités à accompagner les porteurs de projets et les initiatives, de recenser les mesures 
prises localement et de faire remonter toutes difficultés dans leur application. 

Au cours de ces réunions ont été présentés le développement des MSP, des MSAP, les 
conventions de ruralité, la connexion en haut débit des établissements scolaires, la couverture 
en téléphonie mobile, etc. 

  

                                                 
24 Le premier en 2009 couvrait la période 2009-2014, le second en 2015 pour la période 2015-2017 La première 
enveloppe financière était de 906 000 € pour 6 ans, la seconde de 362 400 € pour 3 ans. 
25 Le premier en 2008 couvrait la période 2008-2013, le second en 2014 pour la période 2014-2019. La première 
enveloppe s’élevait à 1 638 000 € pour 6 ans, la seconde de 1 310 400 € pour 6 ans. 
26 L’enveloppe financière est rappelé soit 1 310 400 € et 604 000 € pour les 2 communautés. 
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Autre comité départemental, installé en mars 2018, celui des structures d’exercice 
coordonné des soins. Il est présidé par le directeur de l’offre de soins de l’ARS Hauts de France. 
Il auditionne des porteurs de projets de MSP notamment. Il leur permet d’échanger avec des 
financeurs potentiels.  

Enfin, conformément aux dispositions des articles L. 2334-37 et R. 2334-32 à 35 du 
CGCT, une commission consultative compétente en matière de dotation d’équipement des 
territoires ruraux a été instituée depuis 2012 auprès du préfet. Elle donne un avis sur la 
répartition de la dotation d’équipement des territoires (DETR27), dont l’un des objectifs est les 
projets favorisant le développement et le maintien des services publics en milieu rural. Seuls 
les projets de subventions supérieurs à 100 k€ lui sont soumis28. Dans l’Aisne, quatrième 
département le mieux doté, l’enveloppe DETR a plus que doublé entre 2013 (8,1 M€) et 2018 
(16,4 M€). 

 

 

                                                 
27 Peuvent être éligibles à la DETR les investissements concernant les écoles, la voirie, les bâtiments communaux, 
les équipements sportifs, les projets dans les domaines économique, social, touristique et environnemental, les 
projets favorisant le développement et le maintien des services publics en milieu rural. 
28 À partir de 2013, il n’a pas été possible d’obtenir la répartition de la DETR entre montants des financements 
pour les regroupements scolaires, les travaux dans les écoles, les projets inférieurs à 150 k€, les MSP et les autres 
projets. En 2012, dans les comptes rendus de la CCDETR, les 5,3 M€ avaient ainsi été ventilés. 



Chapitre III   

Les enjeux du numérique 

Vecteur essentiel de nouvelles modalités d’accès aux services publics, le développement 
de la couverture numérique et des usages est intégré dans les stratégies des acteurs régionaux, 
départementaux et locaux. Dans l’Aisne, la couverture très haut débit n’est pas satisfaisante. La 
création et l’extension des infrastructures réseaux reposent essentiellement sur les acteurs 
publics. Ils développent des stratégies et des actions d’inclusion numérique pour les 
populations.  

I - Le schéma directeur territorial d’aménagement numérique 
(SDTAN)  

Prévu par les dispositions de l’article L. 1425-2 du CGCT, un schéma directeur territorial 
d’aménagement numérique a été adopté en 2011 et actualisé en 2016.  Il est conçu comme un 
outils d’aide à la décision pour obtenir un développement numérique équilibré. Le SDTAN doit 
comporter un volet sur le mise en place d’un observatoire des déploiements très haut débit, sur 
l’analyse des capacités de la filière numérique et sur celle des besoins de formation des 
personnels. Les objectifs étaient : 

- d’accélérer le déploiement du très haut débit (THD) en déployant un réseau de collecte 
départemental fournissant un accès très haut débit sécurisé à une sélection de zones 
d’activités économiques et de sites publics stratégiques pour le territoire et des réseaux de 
desserte FTTH29 à l’intérieur d’une trentaine de villes moyennes afin d’optimiser leur 
attractivité commerciale ; 

- de garantir un accès à haut débit performant sur l’ensemble du territoire avec un 
aménagement numérique homogène du territoire (via des solutions de montée en débit sur 
réseau cuivre ou via des solutions de montée en débit sur réseau radioélectrique) ; 

- renforcer la concurrence entre les opérateurs (rattrapage sur le dégroupage, développement 
du FTTH, amélioration des conditions techniques et financières d’accès au très haut débit 
pour les entreprises et administrations). 

                                                 
29 FTTH, Fiber to the Home (Fibre optique jusqu'au domicile). 
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A - Le réseau cuivre, le dégroupage et la téléphonie mobile 

240 000 lignes téléphoniques réparties sur 184 répartiteurs (NRA) sont équipées en 
ADSL. Dans le département, seules 1,1 % des lignes, trop éloignées du répartiteur, n’étaient 
pas éligibles à l’ADSL. Le taux d’éligibilité théorique à 3-4 Mbit/s atteint 81,8 % et 68,1 % en 
8 Mbit/s. Ces taux devraient devenir rapidement insuffisants pour les entreprises, mais aussi 
pour l’émergence de nouveaux usages.  

Le département est aussi confronté au sous-investissement des opérateurs. Les 
technologies mobiles permettent la transmission de données et l’accès à Internet. Dans l’Aisne, 
si la proportion des populations couvertes par les réseaux (2 et 3G) des quatre opérateurs 
tangente les 100 %, celui de la 4G n’est qu’à 43 % en moyenne. À l’horizon 2024, 90 % du 
département devrait être couvert. 

B - Le déploiement du réseau très haut débit (THD) 

Dans le cadre de l’AMII30, seuls Orange (59 communes en zones urbanisées) et SFR ont 
déclaré une intention d’investissement. Le premier opérateur devait engager les opérations en 
2013 et 2015. Seules des études sur Laon et Soissons ont été réalisées.  

Depuis 2014, un projet RAISO (réseau Aisne Optique) est porté par l’Union des secteurs 
d’énergie du département de l’Aisne (USEDA)31. 

Avec cette initiative publique, le territoire non couvert par les opérateurs privés devrait 
bénéficier d’une infrastructure en fibre optique pérenne et évolutive. L’ambition à 10 ans est la 
couverture totale (hors zone AMII) soit environ 205 000 prises. Dans les communes non traitées 
en FTTH (105 000 prises), une montée en débit sera réalisée d’ici 2024. Depuis le début des 
opérations, le déploiement est régulier.  

L’investissement total assuré par l’USEDA32devrait être de 200 M€. Outre l’État 
(51,6 M€), d’autres financeurs sont attraits au projet, dont l’Union européenne, le département, 
les collectivités du bloc communal et la région. Le coût moyen à la prise de la desserte FTTH 
par commune varie de 400 € à plus de 3 000 € (cf. annexe n° 4). 

L’USEDA a conclu une délégation de service public combinant, pour la commercialisation 
et l’exploitation, affermage et concession de 30 ans avec la société AISNE THD (filiale 
d’Axione/Bouygues énergies et services). Les infrastructures appartiendront à l’USEDA.  

Pour le déploiement du réseau à THD, la CCTSO a pris la compétence « communications 
électroniques ». L’EPCI bénéficie du projet RAISO (réseau Aisne Optique) pour la réalisation 
du réseau de fibre optique. Les travaux ont démarré en 2017 et devraient s’achever en 2022. 
Guise a été la première commune de Thiérache à être raccordée à la fibre en janvier 2018. Le 
coût de l’opération s’élève à presque 3 M€. La CCTSO le finance par un emprunt à échéance 
2045.  

                                                 
30 AMII : Appel à manifestation d’intention d’investissement. Les opérateurs de communications électroniques 
(Orange et SFR) se sont engagés à couvrir à échéance 2020 les 3600 communes qualifiées de moyennement denses. 
31 Syndicat mixte ouvert depuis 2014. 
32 Aisne THD est la société ad hoc créée par l’USEDA et dédiée exclusivement à l’exécution de la convention de 
délégation de service public. 
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La CCTSO gère quatre espaces numériques (Etreux, Guise, Marly-Gomont et Wassigny). 
Ce sont des lieux ouverts à tous. Ils proposent de nombreux services, dont des formations et 
ateliers pour apprendre ou se perfectionner sur Internet ou différents logiciels informatiques. 
En 2017, le coût de l’espace numérique porté par la commune de Guise s’élevait à 62,4 k€, dont 
59,4 k€ de personnel affecté et pris en charge par la CCTSO. 

II - La stratégie de développement des usages et services du 
numérique du département (SDUSN)  

Conformément à la circulaire ministérielle du 17 février 2017, la commission régionale 
de stratégie numérique (CRSN) a été créée. Elle réunit les services de l’État, les collectivités et 
les opérateurs. Les départements et la région se sont accordés pour traiter cette thématique dans 
le cadre du schéma de cohérence régional d’aménagement numérique (SCORAN). 

La région a créé une mission numérique avec quatre axes stratégiques (garantir l’accès au 
très haut débit ; réussir le pari du développement des usages et de l’innovation ; relever le défi 
de l’emploi en s’appuyant sur le numérique ; fédérer les acteurs de la transition numérique). Sa 
feuille de route s’inspire des stratégies départementales, dont celle de l’Aisne.  

Par ailleurs, elle a repris la politique de l’ancienne région picarde de soutien à la création 
d’espaces « Picardie en Ligne » (accès aux outils numériques et à des formations pour la 
population rurale en particulier). Les projets des EPCI sont soutenus dans le cadre du dispositif 
INS’PIR33, outil de sélection pour l’obtention de financements européens. 

Pour compléter le schéma, le département a élaboré en 2018 un plan stratégique pour le 
développement des usages et services du numérique (SDUSN), en perspective notamment du 
déploiement des réseaux à très haut débit.34 Il a été un des premiers départements ruraux. Pour 
répondre aux handicaps en matière d’usage numérique, quatre secteurs prioritaires ont été 
identifiés : l’e-éducation (équipement et pédagogie) ; l’e-santé (améliorer le maintien à 
domicile) ; la médiation des publics fragiles ; le smart grid35 (expérimenter les logements 
sociaux « connectés »). 

En matière d’e-éducation36 et Espaces Numériques de Travail (ENT), des plateformes 
avec des modules « vie scolaire » et pédagogie sont à la disposition des enseignants. Leur usage 
se heurte fréquemment en zone rurale à l’insuffisance capacitaire du réseau. Par ailleurs, le 
département finance l’équipement des classes numériques en tablettes et tableaux interactifs. 

                                                 
33 INS’PIR : Innovation numérique et sociale, projet d’initiative régionale. 
34 Cette possibilité est prévue à l’article L. 1425-2 du CGCT : « les schémas directeurs territoriaux d’aménagement 
numérique peuvent comporter une stratégie de développement des usages et services numériques. Cette stratégie 
vise à favoriser l’équilibre de l’offre de services numériques sur le territoire ainsi que la mise en place de ressources 
mutualisées, publiques et privées, y compris en matière de médiation numérique.” 
35 Smart grid : réseau intelligent qui optimise la production, la distribution, la consommation pour mieux mettre 
en relation l’offre et la demande d’électricité. 
36 E-éducation désigne l’ensemble des solutions et moyens technologiques permettant l’apprentissage par des 
moyens numériques et une approche pédagogique développée en synergie avec ces nouveaux outils. 
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L’e-santé, enjeu majeur de la modernisation du système de santé, permet de passer d’une 
logique de soins ciblés à une approche préventive globale. Les principaux outils pour atteindre 
cet objectif sont : la télésanté (télémédecine, M-Santé) ; les systèmes d’information de santé 
(SIS) (hébergement, archivage et traitement des données et plateformes et outils en réseau) ; les 
nouvelles pratiques (impression 3D de prothèses, robotisation des foyers et domotique, etc.). 

De nombreux outils, plutôt à l’usage des professionnels, sont déjà opérationnels sur le 
territoire de l’ancienne région picarde tels que l’espace numérique régional de santé. L’ambition 
est de développer ceux destinés l’aide à la vie quotidienne et sociale des personnes malades, 
âgées ou touchées de polypathologies. 
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Glossaire 

ACI ................ Accord conventionnel interprofessionnel 

ADSL ............ Digital Subscriber Line 

AMII .............. Appel à manifestation d’intention d’investissement 

ANPE ............ Agence nationale pour l’emploi 

ARS ............... Agence régionale de santé 

BMS .............. Borne multi-services 

BRS ............... Baromètre du renoncement aux soins 

CA ................. Communauté d’agglomération 

CAF ............... Caisse d’allocations familiales 

CAF ............... Capacité d’autofinancement 

CARSAT ....... Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail 

CC ................. Communauté de communes 

CCAS ............ Centre communal d’action sociale 

CCI ................ Chambre de commerce et d’industrie 

CCTSO .......... Communauté de communes Thiérache Sambre et Oise 

CDC .............. Caisse des dépôts et consignations 

CDD .............. Contrat à durée déterminée 

CDDL ............ Contrat départemental de développement local des territoires 

CE1 ................ Cours élémentaire première année 

CERT ............ Centre d’expertise et de ressources des titres 

CGET ............ Commissariat général à l’égalité des territoires 

CIR ................ Comité interministériel aux ruralités  

CMA .............. Chambre des métiers et de l’Artisanat 

CLS ............... Contrat local de santé 

CMUC ........... Couverture maladie universelle complémentaire 

CNAV ........... Caisse nationale d’assurance vieillesse 

CNAVTS ....... Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés 

CNI ................ Carte nationale d’identité 

CP .................. Cours préparatoire 

CPAM ........... Caisse primaire d’assurance maladie 

CRSN ............ Commission régionale de stratégie numérique 

DDFiP ........... Direction départementale des finances publiques 

DETR ............ Dotation d’équipement des territoires ruraux 

DIACT........... Direction interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale 

DR ................. Dispositif de recueil 

DSIL .............. Dotation de soutien à l’investissement local 

EDF ............... Électricité de France 
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EPCI .............. Établissement public de coopération intercommunal 

ENT ............... Espace numérique de travail 

ETP ................ Équivalent temps plein 

FCTVA .......... Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée 

FEDER .......... Fonds européen de développement régional 

FIO ................ Fonds inter-opérateurs  

FISAC ........... Fonds d’intervention pour la sauvegarde de l’artisanat et du commerce 

FTTH ............. Fiber to the Home 

FSIL .............. Fonds de soutien à l’investissement local 

FNADT ......... Fonds national d’aménagement et de développement du territoire 

GDF ............... Gaz de France 

GRDF ............ Gaz réseau distribution France 

IFER .............. Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux 

Insee  ............. Institut national de la statistique et des études économiques 

INS’PIR ......... Innovation numérique et sociale, projet d’initiative régionale 

IUT ................ Institut universitaire de technologie 

LEADER ....... Liaison entre actions de développement de l’économie rurale 

MSA .............. Mutualité sociale agricole 

MSAP ............ Maison de services au public 

MSP ............... Maison de santé pluri professionnelle 

PALS ............. Poste Améli en libre-service 

PAN ............... Point d’accès au numérique 

PEL ................ Picardie en ligne 

PETR ............. Pôle d’équilibre territorial et rural 

PPNG ............ Plan préfecture nouvelle génération 

PRADET ....... Politique régionale d’aménagement et d’équilibre des territoires 

PUB ............... Portail unique de branche 

RAISO ........... Raison Aisne Optique 

RAM .............. Relais d’assistantes maternelles 

RPI ................ Regroupement pédagogique intercommunal 

RSP ................ Relais de service public 

SA .................. Société anonyme 

SCORAN....... Schéma de cohérence régional d’aménagement numérique 

SDAASP ....... Schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité aux services publics 

SDTAN ......... Schéma directeur territorial d’aménagement numérique 

SDUSN .......... Stratégie de développement des usages et services du numérique du département 

SGAR ............ Secrétariat général pour les affaires régionales 

SIE ................. Service des impôts aux entreprises 

SIP ................. Services des impôts des particuliers 

SIS ................. Système d’information santé 

SPF ................ Service de publicité foncières 

SPI ................. Service public itinérant 



CAHIER TERRITORIAL : L’ACCÈS AUX SERVICES PUBLICS DANS LES TERRITOIRES RURAUX 
COMMUNES THIÉRACHE SAMBRE ET OISE (DÉPARTEMENT DE L’AISNE) 
 

43

SNCF ............. Société nationale des chemins de fer français 

SRADDET .... Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 

TER ............... Train express régional 

TES ................ Titre électronique sécurisé 

THD .............. Très haut débit  

TIC ................ Technologies de l’information et de la communication 

TNS ............... Travailleur non salarié 

USEDA ......... Union des secteurs d’énergie du département de l’Aisne 

UTAS ............ Unité territoriale d’action sociale 

ZRR ............... Zone de revitalisation rurale 
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Annexe n° 1 : liste des personnes et des organismes contactés 

 Interlocuteurs 

Préfecture 

Nicolas Basselier (préfet) 

Paul Berthelot, chargé de mission DCPP et de l’appui territorial-
bureau affaires juridiques et interministérielle 

Magali Daverton (sous-préfete) 

Frédéric Denivet (SG) 

SGAR 

Vincent Lecomte (chargé de mission innovation des territoires)  

Isabelle Maurer (chargé de mission développement des territoires) 

Isabelle Pantebre (SGAR adjoint) 

Insee 

Fanouillet Jean-Christophe (directeur régional) 

Élisabeth Vilain (chef de la division des Études) 

Grégoire Borey (chef de projet de l’action régionale 
(rural régional)) 

ARS Yves Duchange (directeur départemental) 

Conseil départemental 
de l’Aisne 

Michel Gennesseaux (DGS) 

Sabine Corcy (DGA chargée de l’aménagement 
et du développement des territoires) 

Laure Marion chef de service, Service des Politiques Territoriales 
de l’Attractivité et des Affaires Européennes) 

DDFiP 
Édith Marchica-Ricour (DDFiP) 

Liliane Berger 

DSDEN 
Jean-Pierre Geneviève 

Audrey Matton (directrice RPI) 

La Poste Alain Lorber 

Région 

Laurent Vercruysse 

Jean-Philippe Sallaberry (directeur des transports) 

Sandra De Pinho (conseillère technique 
(pôle rayonnement et services à la population) 

Emmanuel Ancelot (chef d’un service d’appui aux auditeurs) 

Sébastien ALAVOINE (Direction de la prospective 
et des stratégies régionales) 
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CCTSO François-Xavier Favaudon (DGS) 

 Hugues Cochet (maire de Guise/président CCTSO) 

 Angélique Humbert  (responsable) 

 Emilie Wilczinski (service civique) 

 Christian Parent (maire) 

 Marie-Claire Fortin (maire) 

 Dominique Delache (maire) 

 Emilie Beaurain (directrice du SSAD) 

 Stéphanie Bouyenval (adjointe) 

 Pascale Carpentier (directrice crèche/halte-garderie) 

 Sabrina Gaillard-Diot (directrice relai d’assistantes maternelles) 

PETR Virginie Fleury (directrice PETR Pays de Thiérache) 

CCI 
Christophe Haltermann 

Bernadette Blain 

Pôle emploi 

Jean-Pierre Tabeur (directeur territorial Pôle emploi Aisne-
Somme) 

Alexandra Fauchard (directrice Agence de Guise-Vervins) 

MSA Mathieu Le Noan 

CARSAT Francis Block (directeur général) 

CPAM 

Daniel Barry (directeur départemental ) 

Hervé Dabik 

Catherine Bruller 

CDC Myriam Mahé-Lorent (directrice Picardie) 
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Annexe n° 2 : carte des MSAP et Points numériques de l’Aisne 

 
Source : préfecture 02 
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Annexe n° 3 : présence postale dans l’Aisne 

 
Source : La Poste : bilan annuel 2017 de la présence postale département de l’Aisne 
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Annexe n° 4 : coût moyen à la prise de la desserte FTTH 
par commune 

 

 


